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EXPOSE DES MOTIFS. 

l\JESSIEUI\S1 

Le Roi m'a chargé de présenter à votre examen les traités d'amitié, de 
commerce et de navigation Intervenus entre ln Belgique et plusieurs États améri­ 
cains, à savoir : le Mextquo, le Pérou, la Bolivie et l'Etat de Nicaragua. 

Avant (le passer en revue les dispositions de ces arrangements, que la Chambre 
me permette de l'entretenir un moment de noire commerce avec les contrées 
transatlantiques. 

Lorsque les événements de 18~0 furent consommés, la Belgique se trouva, au 
point de vue économique, dans la situation suivante : Elle perdait d'importantes 
relations lointaines; elle garrlait sa puissance de production. 

Il nous fallait dès lors des débouchés nouveaux. Or il n'y avait que deux sortes 
de débouchés possibles : des débouchés en Europe, des débouchés hors d'Europe. 

Il n'entre pas dans mon cadre de m'occuper des premiers. Malgré les efforts qui 
ont été faits pour élargir notre place sur les marchés européens, la nécessité de 
débouchés transatlantiques est restée entière. C'était et c'est encore une loi de notre 
situation matérielle. 

Lorsqu'on veut faire In conquête d'un nouveau débouché, i1 est une marche qui 
paraît naturellement tracée : 

Étudier sur le marché rnèmc cc qu'il demande et ce qu'il offre , -Rechercher 
si, comme prix cl comme qualité, nos produits conviennent au marché et, dans 
le cas où l'une ou l'autre de ces conditions ferait défaut, y porter remède; - 
Après avoir convenablement choisi et approprié les produits, les placer sous la 
main des consommateurs étrangers; -S'assurer, sur le marché, des intermé­ 
diaires au courant des ressources et des besoins des deux pays et intéressés à noire 
succès; - Relier les deux contrées par des moyens de communication directs, 
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aussi peu dispenûlcux et le plus réguliers que possible; et, enfin, garantir aux 
relations commerciales une sécurité sans laquelle il ne se fait rien de solide et de 
durablo , telle est la voie que la raison semble Indiquer et c'est aussi celle dans 
laq uellc le Gouvernement crut devoir s'avancer. 

Parmi les marchés éloignés qui attirèrent son attention à des degrés divers et 
sans parler du Levant et des Indes orientales, qui demeurent en dehors de cet 
aperçu, on peut ranger spéciale.: ent l'Amérique du Nord , la Californie, les 
Antilles, l'Amérique centrale, la côte occidentale de l'Amérique du Sud, l'Australie 
et la côte d'Afrique. 

Des explorations ont été pratiquées depuis trois ans dans ces diverses contrées, 
soit par <les agents du Gouvernement, soit par des commerçants aidés du concours 
du Gouvernement, et les résultats en ont été placés sous les yeux de nos négociants 
Pt de nos fabricants. 

Le Gouvernement a fait entreprendre, en Belgique même, des tournées indus­ 
trielles et commerciales conduites particulièrement en vue des relations à établir 
avec tel ou tel marché déterminé. 

Nos industriels ont pu savoir par là si leurs produits conviennent au goût des 
consommateurs ou si leur fabrication a besoin de se modifier pour remplir les 
con di lions exigées. Les négociants, à leur tour , ont été mis en état d'exercer leur 
choix en connaissance de cause. 

Des primes modérées ont été accordées à l'exportation de quelques articles vers 
les contrées lointaines. - Toutefois, cette mesure n'a été prise qu'à titre tempo­ 
raire et à raison du caractère exceptionnel des circonstances. 

Nous avons déterminé par des prêts ou par des subsides, des expéditions entières 
de marchandises belges vers San-Francisco, Santo-Tomas, l'Australie, le Bio 
Nu nez, etc ~ afin de fournir aux consommateurs les éléments d'une comparaison 
qui devair tourner à notre profit. 

L'expérience a démontré que, parmi les moyens d'activer nos relations avec un 
pays étranger, le meilleur, on pourrait dire le plus indispensable, est d'y placer des 
maisons belgcs.-Nos affaires ne se font bien que si nous les faisons nous-mêmes. 
Les encouragements du Gouvernement ont contribué à la création de plusieurs 
maisons belges dans les contrées transatlantiques, et nous n'avons pas jugé inutile 
de faciliter les voyages et l'établisssement dans ces pays de jeunes gens doués 
généralement de plus d'activité, d'intelligence et d'énergie que de ressources 
financières. 

Des services de navigation subsidiés par l'État et à fret réduit sont successive­ 
ment dirigés vers les débouchés qu'il importe le plus d'ouvrir à notre commerce. 

Enfin, pour donner à nos rapports avec les pays dont nous nous occupons, la 
sécurité et la protection qui leur sont nécessaires, le Gouvernement. d'une part, a 
institué des postes consulaires belges dans les principaux ports des deux Océans, 
et, d'autre part, il a entamé la négociation d'une série de traités qui mettront 
partout nos commerçants et notre commerce sous la sauvegarde de stipulations 
internationales. 

11 n'est pas sans opportunité de constater comment les faits ont répondu aux 
efforts de notre commerce et à l'attente du Gouvcrncmént. J'exposerai, à cet effet, 



( 5 ) [ :'\O 12-tJ.] 

Messieurs, quelques chiffres, quelques données dont j'ai eu, tout récemment, 
l'occasion de citer une partie à 1a Chambre. 

Nos exportations vers les États-Unis, qui n'étaient que de 2:89t 1000 francs, 
en 1844, sont arrivées à 9,479,000 francs. en ·18.f.9. 

La Californie venait à peine <le se révéler au monde commercial, et une seule 
maison belge, en 184-9, avec· le concours <lu Gouvernement, y expédiait pour 
plus d'un demi- million de nos produits. La même maison s'est engagée à 
exporter dans le délai de deux ans, vers les parages de l'Océan Pacifique, 
pour 1.,ti00,000 francs de marchandises belges. Depuis l'an dernier, sept navires, 
avec pleine cargaison de produits nationaux, ont quitté nos ports, en destination 
<le San Francisco, et tout garantit que cc mouvement ne fera que s'accroître. 

Nos produits sont aujourd'hui connus sur tous les marchés de l'Amérique 
centrale. Leur débit qui avait déjà atteint le chiffre d'un million de francs fan 
passé, aura considérablement dépassé ce chiffre en i8;'.;0. 

Le progrès de nos exportations vers les Antilles espagnoles a cela de particulier 
et d'heureux qu'il porte principalement sur un des articles les plus intéressants de 
notre industrie, les tissus de lin. Pendant les cinq années 1844-1848, nos expor­ 
tations vers Cuba et Portorico n'avaient pas atteint, en moyenne, un million 
de francs. Elles ont été, en 184-9, d c 5,678,000 francs, chiffre dans lequel les 
tissus de lin entrent pour 2,929,000 francs. Il est vrai, quant aux toiles, qu'il y 
a du ralentissement en 18~0; mais cela vient, surtout, de cc que les expéditions 
avaient, l'année précédente, excédé la demande. 

Nous commençons à faire des affaires avec la république de Costa Itica. Les 
cafés de cette provenance entrent dans notre consommation, et il est sérieusement 
question <le fonder un établissement belge dans ce pays. 

Nos relations directes avec le Pérou et la Bolivie ne font que de naître, mais 
déjà elles offrent une perspective des plus satisfaisantes. L'un de nos armateurs 
envoie vers la côte occidentale de l'Amérique du sud des produits belges, repré­ 
sentant, en valeur, 4 à ~00,000 francs. l\lillc tonneaux de guano bolivien en 
constitueront le retour. 

L'extension de notre commerce avec Je Chili est un fait suffisamment connu. Je 
me bornerai à indiquer les chiffres de l'exportation des marchandises belges vers 
cette destination. 

1846 . fr. ffü6,000 
1847 . 629,000 
,J848 998,000 
1849 . . . 1,~87,000 

Les exportations belges vers Je Brésil , et surtout vers la Plata, ont pris de 
l'accroissement l'an dernier. Les dernières n'atteignaient pas, en moyenne an­ 
nuelle, 140~000 francs. Elles se sont élevées, en 1849, à 086,OOO francs. 
li y a un an, c'est à peine si on prononçait le nom de l'Australie en Belgique. 

Une expédition de produits belges se fit, l'année dernière, avec l'aide du Gouver­ 
nement, vers cette colonie, et Je marché fut attentivement exploré. En cc moment 
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même, un navire belge va partir d'Anvers, emportant vers l'Australie une riche 
cargaison de produits belges, choisis d'après des indications puisées sur les lieux 
mêmes. Le développement de nos relations avec les régions australiennes nous 
procurera cet autre avantage de tirer directement des pays d'origine les laines que 
nous ne recevons aujourd'hui que de seconde main. 
Jusqu'en ·f 84~, nous n'expédiions rien en Sénégambie. Après quelques essais 1 

l'exportation vers la côte d'Afrique parvint : 

En 1847 à 2201000 francs; 
En 1848 à 4001000 id. 
En 1849 à 580,000 id 

Enfin, en 18~0, l'exportation s'élèvera, d'après les informations que possède le 
Gouvernement, à plus d'un million de francs. 

Si on reprend la question de plus loin et si on lui fait embrasser tous les pays 
situés hors d'Europe et y compris le Levant, on arrive aux résultats suivants : 

Exportation des marchandises belges vers les pays hors d'Europe et le Levant, 
pendant les années 1851) à 1849. (Millions et milliers de francs.) 

185J . ü.346 ) 
1856 . . 6,487 J Moyenne triennale . 
1837. 6;825 

1858 . . 7 456 î 
1859 . 8:~58 Moyenne triennale 
1840 . 9,719 

1841 . . !0.889 l 
1842 . s:477 Moyenne triennale 
1845. ' 9,118 

1844 . 10,090 l 
1840 . . . . 10,706 l\Ioyenne triennale 
1846 . H1218 

1817 . !9,627 l 
1848 . ,f 7,520 Moyenne triennale 
1849 . 26,117 

. 6,2!8 

. 8)~61 

. 9A94 

. 10,688 

. 2J,02{ 

D'après les faits que j'ai développés plus haut, il n'est pas douteux que le 
chiffre <le 1849 (261117) sera dépassé par celui de 18tî0. 

Si on compare la période triennale de 1847-1849 aux périodes triennales qui 
l'ont précédée, on voit que l'exportation des produits belges vers les contrées 
transatlantiques et le Levant a augmenté de plus de 500 p. 0/o en quinze ans, 
c'est-à-dire qu'elle a plus que triplé. 

Si on opère la comparaison année par année, on trouve que l'aceroissernent est 
de plus de 400 p. °/o, c'est-à-dire que l'exportation a plus que quadruplé. 

JI ressort également de ce qui précède que c'est surtout à partir de 1847 que 
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le mouvement a pris un élan rapide et qu'il a acquis ces proportions qui doivent 
aujourd'hui frapper tous les yeux. 

Dans nos exportations vers les marchés hors d'Europe, il ne faut' pas ne voir 
que les chiffres qui en accusent la marche ascendante; il faut aussi considérer la 
nature des objets que nous expédions. Or, nos envois vers les contrées d'outre­ 
mer se composent presque exclusivement de fabrieats , à l'inverse de nos exporta­ 
tions vers les pays d'Europe dont les matières premières forment la base principale. 
Nous avons placé au delà des mers, en 1849, des fabricats représentant une va­ 
leur de 19 mi11ions de francs, et nous n'en avons vendu, pendant la même année, 
à tous les pays d'Europe réunis, que pour 67 millions. 

Messieurs, j'ai dit les mesures adoptées JJUr le Gouvernement et j'ai signalé, en 
chiffres, les faits commerciaux qui s'y rattachent. Je crois avoir démontré que 
nous ne sommes pas demeurés inattentifs à la nécessité de presser l'écoulement 
de nos produits vers les marchés lointains et que, pour atteindre ce but, nom. 
n'avons pas marché au hasard. J'ai cherché aussi à faire comprendre que les 
arrangements aujourd'hui soumis à votre sanction et ceux qui les suivront bientôt, 
j'espère, ne sont pas des actes isolés, mais bien des parties intégrantes d'un plan 
combiné avec ensemble. 
Je pnsse, Messieurs, à l'exposé des bases sur lesquelles reposent les traités 

conclus avec le Mexique, le Pérou, la Bolivie et l'État de Nicaragua. 
Parmi ces actes diplomatiques il en est un, le traité avec le Mexique, qui 

remonte à une époque déjà ancienne. I1 a été signé le i9 novembre 1839. M. le 
comte de Briey, Ministre des Affaires Étrangères, le présenta à la Chambre dans 
1a séance du i5 décembre f 84,J; mais l'ajournement de toute discussion concer­ 
nant les questions commerciales jusqu'à cc que le système des douanes belges f ùt 
définitivement fixé, fit remettre; de session en session, les délibérations parlemen­ 
taires relativement à cet objet. Plus tard, les circonstanncs politiques el des travaux 
plus pressés prolongèrent Je statu quo. Nous avons reçu l'assurance que, nonob­ 
stant l'expiration du délai primitivement convenu pour remplir cette formalité, 
le gouvernement mexicain est encore prêt à procéder à l'échange des ratifications. 
Je ne crois pas nécessaire, Messieurs, de vous faire un nouvel exposé des 

motifs du traité avec le Mexique. li suffira, je pense, de me référer à celui qui ,1 
été présenté à la Chambre en 1841 et que j'annexe au présent rapport. 

L'importance du Mexique, sous le rapport commercial, n'a point décru depuis 
l'époque où nous avons traité avec cet État. Elle a emprunté, au contraire, UII 
nouveau relief du voisinage de la Californie et des projets qui se forment pour 
établir une communication entre les deux Océans par le territoire mexicain. 

Les trois autres traités sont de date récente; ils ont éte conclus, le traité avec 
l'État de Nicaragua, le 27 mars 1849; le traité avec le Pérou, le 16 mai 18n0; le 
traité avec la Bolivie, le 51 octobre 18150. 

Les stipulations de ces arrangements se partagent en quatre groupes principaux: 

,J ° Condition des personnes et des biens ; 
2° Commerce et navigation ; 
5° Prérogatives consulaires; 
4° Dispositions diverses. 
Je ne m'arrêterai pas aux clauses <JUi rentrent dans la ire, la 58 et la 4e caté .•. 
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~ol'jes; ou elles font d~jà partie de notre législation , ou elles ne requièrent pas 
1l'explications particulières. La Chambre, toutefois, voudra bien remarquer que 
sur tous les points nous obtenons les garanties désirables. 

Quant aux clauses de la 2e catégorie, elles feront l'objet de deux observations 
générales : 
//. Les traités sont en harmonie avec Je système de législation commerciale en 

Belgique. lis stipulent, en conséquence: 
Le traitement national pour les taxes de navigation proprement dites. - A vec 

le Pérou néanmoins, on est seulement convenu, sous cc rapport, <lu traitement de 
1a nation la plus favorisée; 

Le traitement national pour les taxes de douane, mais en faveur de l'intercourse 
direct exclusivement; 

Et Je traitement de la nation la plus favorisée pour les arrivages indirects. De 
fait, nous obtenons nons-mèmes , sans l'accorder, le traitement national pour ces 
sortes dl' relations. 
B. En règle commune, nos traités avec les États américains ne consacreront pas 

de réductions spéciales de tarif. 
Il est très-rliflleile et presque toujours impossible d'obtenir d'importantes con­ 

cessions de tarif des Étals de l'Amérique. Si on réussit, il faut accorder des avan­ 
tages équivalents. De là des embarras sérieux pour nos rapports avec les puissances 
qui ont des traités avec nous ou qui en auront plus tard. On sait, d'ailleurs, que 
les tarifs de l'Amérique espagnole sont fixés ad »alorem et que, dès lors, dans la 
pratique, une diminution de 2, de 4, et de 10 p. 0/o peut toujours se réduire à très 
peu de chose. 

Nos produits doivent s'établir fermement et pour longtemps sur les marchés de 
I'Arnérique. Il faut, pour cela, qu'ils n'y trouvent pas seulement un placement 
éphémère, créé et maintenu à J'aide de privilèges qui pourraient leur échapper 
d'un moment il l'autre. lis sont faits, au surplus, pour lutter avec avantage partout 
où la lutte leur est ouverte à armes égales. L'exemple de cc qui se passe au Chili 
donne à ces remarques une sanction formelle. 

Les quelques dégrèvements de tarif introduits dans le traité avec la Bolivie ne 
détruisent pas le système suivi par le Gouvernement; c'est une exception due à 
une circonstance particulière. 

Le Gouvernement du Roi, dans une pensée de sollicitude pour l'agriculture, a 
été amené à accorder la remise du droit de tonnage aux navires qui arriveront 
directement de Bolivie en Belgique avec un chargement de gua·no. Bien que la 
mesure Iùt conçue dans un intérêt belge autant que dans un intérêt bolivien, nous 
avons, néanmoins, en l'inscrivant dans le traité, réclamé et obtenu un appoint qui 
s'est traduit à ans les réductions de tarif qui figurent à l'art. 20, réductions dont 
nous n'entendons nullement, du reste, exagérer la portée. 

La fusion du minerai de cuivre peut devenir en Belgique la base d'opérations 
très-considérables avec la côte occidentale de l'Amérique du Sud. Nos charbons, 
nos machines, etc., gagneraient dans ces parages un débouché étendu, tandis que 
notre pays serait dolé d'une industrie nouvelle. L'encouragement offert par le 
traité à l'expédition du cuivre bolivien vers la Belgique, a été stipulé dans ces vues. 

Le traité avec la Bolivie était à peine signé que déjà il portait des fruits. J'aurai 
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l'honneur d'entrer dans quelques détails, lorsque la Chambre discutera cet arran­ 
gement. 

Le traité avec l'État de Nicaragua contient, relativement au transit, des garan­ 
ties que nous avons tenu à nous assurer pour le cas où l'on viendrait à réaliser le 
projet de mettre les deux Océans en communication par le canal de Nicaragua. 

Je termine, Messieurs, cet exposé. - Les traités sur lesquels vous allez délibérer 
et les arrangements de même nature qui sont en cours de négociation, sont des 
actes modestes, mais que, j'en ai la conviction, vous n'accueillerez pas sans 
intérêt. La Législature les appréciera dans leur ensemble. lis tendent tous ù un but 
commun et ce but, le voici : Jl faut que tout Belge qui se rend vers un point 
quelconque de l'Amérique ou qui y envoie des marchandises et des navires, puisse 
se dire : c< Je suis certain que nul rival étranger n'y jouit d'avantages, de faveurs, 
» de priviléges que je ne sois appelé à partager. ,, 

Le lllinist1·e des Affaires Étrangères, 
C. D'HOFFSCHMIDT. 
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I. 

Traité d'amitié, de commerce et de naviiation 
conclu, le 19 novembre 1839, entre la Belgique 
et le Melique. 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, R01 DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Étrangères, 
Nous A\'ONS AnntTÉ ET ARRtTO:'iS: 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
senter aux Chambres le pr?jel de loi dont la teneur suit : 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu, le 
19 novembre 1859, entre la Belgique et le Mexique, sortira 
son plein et entier effet. 

Donné au château d'Ardennes, Je 16• jour du mois tic 
novembre mil huit cent cinquante. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le lfinistre des Affaires Étrangêres, 
C. D'HoFFscnMIDT. 
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TEXTE DU TRAITÉ, 

Ali xon DF. u rnrs-suxi e Truvrr». 

Sa Mojesté le Roi des Belges et Son 
Excellence le Président de la République 
.\lcxicaine, également animés du désir de 
resserrer les relations de bonne intclli­ 
gencc et d'intérêts mutuels qui existent 
déjà entre leurs États respectifs, ont trouvé 
convenable de les protéger et de les assu­ 
rer par un traité d'amitié, de commerce et 
de navigation; ù quelle fln ont été nom­ 
més Plénipotentiaires, par Sa Majesté le 
Iloi des Belges, le sieur Félix baron de 
Norman, cl por Son Excellence le Prési­ 
dent de la République l\lexicoinc, le sieur 
José Basilio Guerra ; lesquels, après s'être 
communiqué mutuellement leurs pleins 
pouvoirs cl les avoir trouvés en bonne et 
duc forme, ont arrété les articles suivants : 

AnncLE 1 ., . 

Il y aura amitié perpétuelle entre Sa 
~lajesté le Roi des Belges et la République 
Mexicaine, et entre les citoyens des deux 
États. 

Annet» 2. 

Il y aura également liberté réciproque 
de commerce et de navigation entre le 
Hoyaurne de Belgique et la République 
Mexicaine; en conséquence, les nationaux 
des deux hautes parties contraetantes joui­ 
ront respectivement de la liberté et fran­ 
chise d'entrer en toute sécurité dans tons 
les ports de mer, rivières, rades, lieux de 
dépôts ou autres points d'embarquement 

E:-i EL i'iO~IDRF. or. L.\ S.\:H1S111A Tnmo.\o ! 

El Excclcntisimo Seiior Prcsidente de 
ln Itcpublica Mexicana y Su l\tngestad cl 
Hcy de los Belgas , deseanrlo cstrcehar 
las relaciones de buena inteligeneia y de 
mutuos irucrcses que existen entre sus 
respectives Estados han considerado con­ 
vcniente consolidarlas y eonservarlas por 
mcdio de un tratado de amistad, comercio 
y navegaeion, pnro cuyo importante objero 
han sido nombrados Plenipotenciaros, por 
parle de Su Exeelcneia el Presidente de ln 
Republicaûlcxicana el Exeelentisimo Seiior 
Don Jose Basilio Gucrrn , y por la de Su 
Mageslad cl Rey de los Beigas cl Excelen­ 
tisirno Seiior Don Felix Baron de Norman, 
quiencs despucs de haberso communicaclo 
sus plenos poderes y halladolos en la forma 
regular y debida, han acordado y concluido 
cl tratado cuyos arüculos son lossiguientes. 

Anrrcuro Pfillltno. 

Habrà arnistarl pcrpetua entre la Repu­ 
bliea .lHcAicana y Su .l\Iagestad el Ilcy de los 
Belgas , y entre los cindadanos de arnbas 
Poiencias. 

Anr1CULO 2, 

Habra tarnbien libertad reciproca de 
comcrcio y navegaeion entre la llcpublicn 
Mcxicana y el Rcyno de la Belgica. En 
consecuencia los subditos de las dos altas 
partes contratantes gozaran de ln respectiva 
lihertad y Iranquicia de entrar cou toda 
scguridad a Ios puertos de mar, rios, radas, 
puntos de dcposito y a cualesquiera otros 
de embarque y desembarque <JUC estén 

5 
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ou de débarquement quelconques, ouverts 
dans les deux pays au commerce étranger, 
et quant aux droits, avantages et libertés 
que les deux Gouvernements leur concè­ 
dent réciproquement , comme aussi à l'é­ 
gord des rétributions auxquelles sont su­ 
jets ces droits, libertés et avantages, les 
citoyens des deux pays seront traités comme 
et sur le même pied que ceux de la nation 
la plus favorisée. 

Ils pourront également résider, occu­ 
per, louer toutes maisons, magasins utiles 
à leur commerce, dans toute l'étendue des 
territoires respectifs, il l'exception des lieux 
particulièrement interdits aux étrangers; 
ouvrir boutiques, vendre du mode et de la 
manière qui pourraient le mieux leur con­ 
venir; enfin cl généralement tous les ci­ 
toyens de l'une et tic l'autre nation jouiront 
respectivement de la plus complète sécu­ 
rité cl protection pour leurs affaires; ceci, 
néanmoins, quant au commerce en détail, 
sans préjudice de la faculté et du droit que 
se réserve la Ilépublique Mexicaine de 
pouvoir le régler, le réduire ou mémo le 
prohiber par une mesure générale et com­ 
mune à tous les étrangers, conformément 
aux intérêts <l,c ses citoyens ; mais aussi 
longtemps qu'il sera toléré, les citoyens 
belges en jouiront Iibrcmeut. 

AnTICLE 5. 

Les bâtiments mexicains qui arriveront 
sur lest ou chargés dans les ports de la 
Belgique, de quelque lieu qu'ils viennent, 
seront traités, à leur entrée, pendant leur 
séjour el à leur sortie, sur le mèmc pied 
que ceux de la nation la plus favorisée ve­ 
nant du même lieu, par rapport aux droits 
de tonnage, de fanal, de pilotage et de 
port, ainsi qu'aux vacations des officiers 
publics et i, tout autre droit de quelque 
espèce ou dénomination que ce soit, perçu 
au nom ou au profit du Gouvernement, 
des administrations locales ou d'établisse­ 
ments particuliers quelconqucs ; et réci­ 
proquement, les bâtiments belges qui ar­ 
riveront sur lest ou chargés dans les ports 

hnbilitados en los dos paises para cl eomer­ 
cio estrangero, y en euanto n esta lihertarl, 
dereehos y ventajas mercantiles que los dos 
Gobiernos les éonceden , como tambien en 
cuanto à las remunerneiones a que cstén 
sujetos estos dcrcehos, libertad y ventsjas, 
los subrlitos de arnbos puises, seran tratados 
como lo sean los de ln naeion mas favore­ 
eida. 

Podran tarnbien residir y alquilar y ocu­ 
par casas y almacenes utiles a su cornercio 
en toda la extension de los respectives ter­ 
ritorios a excepcion de los puntos particu­ 
lnrmente prohibidos a los estrangeros, ahrir 
tiendas , vender coma mcjor les parerca y 
en fin generalemonte todos los cindadanos 
de una y otra naeion gozaran respcetiva­ 
mente de la mas eornpleta scguridad y pro· 
teccion en sus ncgocios ; csto se cnticndc 
sin pcrjuieio de ln libertad y del derecho 
que ticne la Rcpubliea Mcxicana parn arre­ 
gfor, reducir y mm prohibir por medidas 
gcnerales y comuncs a los cstrangeros cl 
comercio al menudeo conforme lo estime 
mas convenientc a los intereses de sus cin­ 
dadanos ; pero entretanto que lo tolcrc po­ 
dran ejereerlo los subdidos de la otra parte 
contra tante. 

Anncui,o :5. 

Los buques Mcxiœnos que en lustre o 
eargados llegaren a los puertos de la Bel­ 
gica de cualquier punto de que proccdan 
scran tratados n su entrada en su perrna­ 
nencia y n su salirla con la misma conside­ 
racion que los buques de la naeion mas 
Iavorccida que vengan del mismo punto 
con respecto a los derechos de tonelage , 
fanal, pilotage y de puerto como tambien 
con respecte a las dictas de los ernpleados 
publicos y a cualquier otro derecho o im­ 
puesto sea cual f uere su espccie o denomi­ 
nacion que se cobre para cl Gohierno o 
para las administraeiones locales o para 
establecimicntos particularesj 
Y rcciprocamcnte los buques Ilclgas que 
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du Mexique, de quelque lieu qu'ils pour­ 
raient venir, seront traités, fi leur entrée, 
pendant leur séjour et à leur sortie, sur le 
même pied que ceux de la nation la plus 
favorisée venant du mëme lieu, pur rap­ 
port aux droits de tonnage, de •ranal, de 
pilotage et de port, ainsi qu'aux vacations 
des offleiers publics et ù tout autre droit 
ou charge de quelque espèce ou dénomi­ 
nation que cc soit, perçu au nom ou au 
profit du Gouvernement, des administra­ 
tions locales ou d'établissements particu­ 
liers quelconques. 

.AIITICtl-: 4. 

Seront considérés comme navires belges 
ou mexicains ceux qui navigueront et se­ 
ront possédés conformément aux règle­ 
ments en vigueur dans les pays respectifs. 

:\1rncu 5 . 

.• Tout c~ qui pourra légalement être im­ 
porté par les bâtiments de la nation la plus 
favorisée dans les ports du Mexic1uc, de 
quelque lieu qu'ils viennent, comme aussi 
tout cc qui pourra légalement ètre exporté 
de ses ports par lesdits bàtimcnts, pou rr~ 
aussi être importé ou exporté par les bâti­ 
ments belges, comme aussi tout cc qui 
pouri·a légalement être importé par les 
bâtiments de la nation la plus favorisée 
dans les ports de la Belgique, de quelque 
lieu qu'ils viennent, comme aussi tout cc 
qui pourra légalement être exporté par les­ 
dits navires, pourra également et récipro­ 
quement ètre importé et exporté par les 
navires mexicains. de quelque lieu qu'ils 
puissent venir, sons pnycr d'autres ou plus 
hauts droits ou charges, de quelque espèce 
ou dénomination que cc soit, perçus au 
nom ou au profit du· Gouvernement, des 
administrations locales ou d'établissements 
particuliers quelconques, que si l'importa­ 
tion ou l'exportation 0H1it lieu en des bâti­ 
ments de la nation la plus favorisée. 

en lastre o eargados llegarcn a los pucrtos 
de Mexico sea eual fucre su procedenciu , 
seran trntndos a su arribada, en su pcmrn­ 
neneia y a su salida eomo los de la nneion 
mas fuvorecida proeedcntes del rnismo Ju­ 
gar con respecte a log derechos de tonelnge, 
Innnl , pilotage y de puerto como igual­ 
mente en cuanto a Jas dictas de los cm­ 
pleados publico.s y a cualquier otro derecho 
o imposieion sca eual fuerc su espccie o 
denominacion <JUC se cobrc para el Go­ 
bierno ô pan1 las admlnistrucloues locales 
ô establccimientos particulurcs. 

Anncu.o 4. 

Seran eonsiderados como buques l\lcxi­ 
canes ô Belgas , aqucllos que mwegucn y 
se posenn conforme n los reglamcntos Yi­ 
gentes en los respectives poises. 

Auncuro !5. 

Todo lo que puedu scr importado lici­ 
rameute a los puertos de Mexico por los 
buqucs de la naeion mas favorecida de eual­ 
quier lugar de que proccdan , como asi 
mismo todo lo que licitamente pucda ser 
exportado de sus pucrtos por los rnismos 
buques podra tarnbien rcciprocarncntc ser 
importado 6 exportado pcr buques Belgas, 
y del mismo modo todo cuanto pueda scr 
licitamentc importado a los pucrtos de 
Belgica por los buqucs de la nacion mas 
Iavorecida sca cual f uere su procedencia 
y todo cuanto pucda scr licitarnente expor­ 
tado de los pucrtos de Belgica por los 
mismos buques, podra tambien reciproca­ 
mente ser importado y exportado por los 
buques "Mcxicanos sen cual iuerc su pro­ 
eedeneia sin pagar otros ni mas subidos 
dereehos o exaeciones de cualquier cluse 6 
denorninacion que seau ya pertenezcan al 
Gobiérno 6 ya a las administracioncs locales 
o a estableeimientos particulares sino solo 
nquellos que se cobrcn por las importa­ 
ciones o exportaciones que se hicleren en 
los refcridos buques de la nation mas Iavo­ 
recida. 
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An11ctr. IL 

S'il arrivait que rune des deux hautes 
parties contractantes fùt en guerre avec 
quelqu'autre Puissance , Notion ou J~tnt, 
les sujets de l'autre pourront continuer leur 
commerce et navigation avec ces mêmes 
i-:rnts, excepté a\'CC les villes ou ports qul 
sernicm bloqués ou assiégés par terre ou 
par mer. 

Vu cependant l'éloignement des Pays 
lies deux hautes parties eontraetantes et 
l'incertitude qui en résulte sur les divers 
t;\ éncmcnts qui peuvent avoir lieu, il est 
convenu qu'un hûtirnen: marchand 11ppar­ 
tenant ù l'une d'cllcs , <1ui se trouverait 
destiné pour un port supposé bloqué au 
moment du déport de cc büumcut, ne sera 
cependant pas capturé ou condamné pour 
avoir essayé une première fois d'entrer 
dans ledit port, à moins qu'il ne puisse ètre 
prouvé que ledit bùtiment avait pu et dû 
apprendre en route que l'état de blocus de 
la place en question durait encore. ~Jais 
Jes bàtiments qui, après en avoir été infor­ 
més ou renvoyés par le commandant des 
forces qui bloquent, tenteraient d'entrer 
ultérieurement dans le même port, durant 
la continuation de ce blocus, se trouveront 
alors sujets à être détenus et condamnés; 
bien entendu que, dans aucun cas, ne sera 
permis le commerce des articles réputés 
contrebande de guerre, tels que ceux spé­ 
cifiés et désignés semblables dans les trai­ 
tés analogues, pour quel cas ces articles 
prohibés seront toujours soumis à la con­ 
fiscation. 

Pour la plus grande sûreté du com­ 
merce entre les citoyens et sujets des deux 
parties contractantes, il est convenu de 
plus que si, tot ou tord, les relations d'a­ 
mitié qui existent actuellement entre clics, 
venaient à être rompues, un terme de six 
mois sera accordé aux commerçants qui se 
trouveront alors sur la côte, et d'une année 
entière à ceux qui se trouveraient dans 
l'intérieur du pnys , pour régler leurs 
affaires, et pour disposer de leurs proprié­ 
tés, et qu'en outre, un sauf-conduit leur 

AnTWL'LO 6. 

Si sueediere que una de las ahas partes 
eontratantes se halle en guerra con alguma 
Poteneia , Naeion o Estado, los naeionales 
de ln otra parte, podran continuer su corner­ 
cio y navegaeion con los mismos Estados, a 
exeepeion de las eiudades, pucrtos 6 lugares 
que esten bloqueados 6 sitiados JlOr mar 6 
por tierru. 

Sin embargo en ateneion à la distancia 
de los paises de las dos parles contratantes 
y a la incerüdumbre que <le clla résulta en 
cuanto a los diverses aeontccimientos que 
puedan ofrcccrsc , se eonviene en <1uc 
euando un buque mereante perteneeicnte a 
una de ellas snlgu destinado a un puerto 
que se halle bloqueado ni momento de su 
salida, no sera apresado 6 condcnado por 
baber emprendido en primera YCZ entrar 
al expresado puerto a monos que se puedu 
prohar que cl buque habla podido y debido 
suber en su nnvegncion que permanecin 
bloqueado cl pucrto, pcro los buqucs •111e 
despues de dcspedidos o avisndos por c·l 
gcfe de la fuerca bloquendoru prctcndiercn 
por segunda ver entrar ni misruo puerto 
que auu continua bloqueado se sujctaran 
a ser detcnidos y eondenndos advirticndose 
c1ue en ningun easo sera pcrmitido cl corner­ 
cio de articules rcputados por de coutre­ 
bande de gucrra designados y caliûcados 
asi en tratados analogos , estos articules 
seran siempre couflseados , y parala mayor 
seguridad del comcrcio entre los ciudadanos 
tic las dos partes eontratantes se conviene 
adcmas en que si desgruciadamente se Ile­ 
gnran alguna \'CZ a interrumper las rela­ 
clones de amistud que actualmente existen 
entre cllas se eoncedera cl termine de seis 
mescs a los comerciantes c1uc cntonces se 
hullaren en las eostas y de un aiio cntero 
a los que se hallaren en el interior del pais 
para que arreglen sus ncgocios y drspon­ 
gan de sus bienes dandoseles, a mas salves 
conductos para ernbarearse ~n los puertos 
que eligieren por su voluntad, 
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sera accordé pour s'embarquer dans tel 
port qu'ils choisiront de leur propre gré. 
Tous les autres sujets ou citoyons qui 

auraient un établissement fixe et perma­ 
nent dans les États respectifs des deux 
parties contractantes pour l'exercice de 
quelque profession ou occupation particu­ 
lière, jouiront de l'avantage de pouvoir 
rester et continuer cette profession, sans 
pouvoir être inquiétés d'aucune manière 
dans la pleine jouissance de leur liberté et 
de leurs biens, aussi longtemps qu'ils se 
conduiront paisiblement et ne commettront 
aucune offense contre les lois du pays; 
leurs propriétés ou biens, de quelque nature 
qu'ils puissent être, ne seront sujets, pnr 
rapport à la circonstance du différend entre 
les deux pays, à aucune saisie, séquestre, 
ni à d'autres charges ou impositions quel­ 
conques que celles exigées des indigènes. 

ARTlCL& 7. 

Si, par un concours de circonstances 
malheureuses possibles , des différends 
entre les hautes parties contractantes pou­ 
vaient · devenir le motif d'une interruption 
de relations d'amitié entre elles, et qu'après 
avoir épuisé les moyens d'une discussion 
franche, amicale et conciliante, le but du 
mutuel désir n'eût pas été atteint à leur en­ 
tière satisfaction, l'arbitrage d'une troisième 
Puissance, également amie des deux par­ 
ties, sera sollicite, d'un commun accord, 
pour éviter, par ce moyen, une rupture qui 
les contraindrait à se faire la guerre. 

ARTICLE 8. 

Les produits bruts et manufacturés des 
États de chacune des hautes parties con­ 
tractantes dont l'importation est également 
permise dans les États <le l'autre, ne seront 
pus assujétis à des droit plus élévés ou 
• autres, quelle que soit leur dénomination, 
que ceux auxquels sont ou seront soumis 
les produits du mème genre provenant 
d'un autre pays. 

Pareillement, il n'y aura aucune prohi- 

Los que tengan estableeimiento fijo y 
permanente en los respectlvos Estados para 
cl ejcrcicio de alguna profesion u ocupa­ 
cion particular, disî rutaran del beneflcio de 
podcr quedarse y continuer su prof csion 
sin ser inquictados de modo nlguno en cl 
plcno goee de su lihertad y de sus intereses 
por todo el tiempo que se conduzean paei­ 
fleamente y no cemetan ninguna ofensa 
contra las leyes del pais; sus propriedades 
o bicncs de cualquier naturaleza que seau 
no estaran sujetos particularmente por la 
eircunstaneia del rompimicnto entre los dos 
paises a ningun embargo ni secuestro ni a 
otras contributiones ô imposiciones <tue 
aquellas que safran los naturalcs. 

AIITICULO 7. 

En el desgraeiado caso de ocurrir entre 
las allas portes contratantes algunas dife­ 
rcncius que puedan ser motive de desave­ 
ncncia é interrupeion en sus relaeiones de 
amistad, se conviene en que si despues de 
haberse apurado los mcdios de una diseu­ 
sion , francn , paciûca y armoniosa , no se 
eonsiguiere cl objeto de la conformidnd y 
aveneneia, se solicitara de comun acuerdo, 
cl arbitrage de una tercera poteneia, amiga 
de las dos, para evitar de este modo un 
rompirniento que las obligue a hacerse la 
guerra. 

A11.TICCLO 8. 

Los produeeiones naturales y los pro­ 
ductos rnanufaeturados propios de eada una 
de las dos Poteneias contratantes, cuya irn­ 
portaeion es permitida en los Estados de la 
otra, no estaran sujetos a derechos mas 
subidos o a atros distintas sea eual fuere 
su denominaeion <1ue aquellos a que estan 
o estuvieren sujctos las produccioncs y los 
productos de la mlsma elaseproeedentes de 
otro pais. Asi mismo no habra prohibicion 

4 
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hition d'importation ou d'exportation de 
quelque article dans le commerce réel­ 
proque des deux hautes parties contrac­ 
tantes, qui ne s'étende également à toutes 
les autres nations. 
Les deux parties contractantes convien­ 

nent également que si l'une d'elles venait ù 
accorder par la suite à une autre nation 
quelque faveur particulière en fait de com­ 
merce et de navigatiun, cette faveur serait 
aussitôt légalement acquise il l'autre partie, 
qui en jouira gratuitement, sr la concession 
est gratuite, ou moyennant la mèrnc ou 
équivalente concession, si clic était condi­ 
tionnelle; sans cependant empêcher par la 
convention ici spécifiée que le Gouverne­ 
ment de la République Mexicaine puisse 
concéder des avantages ou exemptions spé­ 
ciales de commerce et de navigation aux 
nouveaux États du continent américain, 
antérieurement colonies espagnoles, mo­ 
tivés pal' les sentiments de particulière 
bienveillance, <le réciproque sympathie ou 
de convenance politique, qui naturellement 
doivent exister entre ces pays : néanmoins, 
ces concessions ne pourront se faire avant 
qu'elles ne soient pareillement réglées dé­ 
finitivement avec toutes les Puissances qui 
ont des traités avec la République Mexi­ 
caine, et qui ne seraient pas encore <l'ac­ 
cord avec celle réserve. 

ARTICLE \J. 

En tout ce qui se rapporte à la police des 
ports, au chargement ou dèchnrgernent des 
navires. à la sûreté des marchandises, ob­ 
jets de trafic, biens ou effets quelconques 
des sujets des hautes parties contractantes 
seront réciproquement soumis aux lois et 
règlements de police locale; par contre, 
ils jouiront, en leurs personnes et biens, 
dans toute l'étendue des territoires respec­ 
tifs, des mèrnes droits, privilèges, faveurs, 
exemptions qui sont ou seront, en pareil 
cas, accordés aux nationaux de la nation la 
plus favorisée; comme aussi à l'égard du 
service militaire forcé, payement de con­ 
tributions extraordinaires, emprunts forcés 

alguna de importacion 6 exportaeion de 
algun artienlo en cl comereio reeiproco tif 
las partes eontratantes que no se extienda 
a todas las otras naeiones. 

Las dos partes contratnntcs convienen 
tambien en que si la una de elles llegarc a 
conceder en lo sucesivo a otra nation algun 
favor particular en cuanto a comercio ù 
navegacion , sera igualmcntc extensive des 
de luego a la otra parte, qnc lo disfrutnra 
gratuitamente, si la conccsion est gratuita, 
6 por medio de la misma o equivalente 
compcnsacion si aquella fuere conclicional. 

Lo convenido en este articula no impide 
que el Gobicrno de ln Rcpublica Mexlcan» 
pueda concéder bcneficios y excncioncs 
espcciales relativas a comereio y navcga­ 
cion a los nuevos Estados del continence 
Amcricano antes colonias Espaûolas por los 
sentimicntos de mu tua bcnevoleneia, de 
pcculiar sirnpatia y de convcnicncia politica 
que naturalmcntc dchen existir entre clic­ 
tras naciones ; sin embargo no podrnn 
hncerse estas conccsioncs micntras no se 
arrcglcn deflnitivamente con las dernas Po­ 
tcncias con quiencs la Republica Mcxicana 
ha celebrado tratados a que pudicre opo­ 
nerse la rcserva convenida, 

rh\TICULO 9. 

En todo lo relative a la policia de los 
pucrtos, a la cargo y des cnrga de buques, 
a la seguridad de mercadcrias, objelos de 
traflco y cunlcs quicra efcctos, los subditos 
de lus allas partes eontratantes estaran 
reciprocamcntc sornetidos a las leycs y 
reglamentos locales de policia , pero al 
iuismo tiempo gozaran en sus personas y 
bicncs en roda la extension de los respec­ 
tivos territorios de los mismos, derechos, 
privilegios, bcneficios y exenciones que 
estan y sean concedidos a los nacionales 
de la nacion mas Iavoreeida como tambien 
en euantc al servicio rnilitar Iorzndo , pago 
de contribuciones estraordinarias, presta- 
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et du droit de pouvoir disposer librement 
de leurs propriétés par vente, transmission, 
donation, testament, ou à quelque autre 
titre que cc soit, sans devoir rencontrer 
aucun obstacle ni opposition à transmettre 
leurs biens de la manière qui pourrait le 
mieux' leur convenir, de l'un des deux 
territoires à l'autre, et sans pouvoir ètt·c 
grevés, de ce chef, d'aucune imposition 
extraordinaire, en se soumettant néanmoins 
aux lois et règlements du pays où ils rési­ 
den t. 

ARTICLE 10. 

Les marchandises quelconques dont l'im­ 
portation ou l'exportation sera légalement 
autorisée dans les deux dominations ne 
subiront aucune défaveur ni dépréciation 
Jans les marchés que pourront faire les 
Gouvernements de l'une et de l'autre partie 
contractante, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de leurs agents, avec des 
citoyens ou compagnies de l'un des deux 
pays, en raison de la circonstance qu'elles 
auraient été importées ou exportées par tel 
ou tel autre navire admis dans leurs ports. 

ARTICLE 11. 

Les deux hautes parties contractantes 
s'engagent t1 ne pas établir sur la navigation 
entre leurs territoires respectifs par les 
bâtiments de l'une ou Je l'autre, des droits 
de tonnage ou de quelque espèce ou déno­ 
mination que cc soit, plus élevés que ceux 
qui seront établis sur toute autre naviga­ 
tion, à l'exception du commerce du sel et 
de la pèche nationale qui jouiront dans les 
deux États de privilèges et d'avantages 
spéciaux et exclusifs. 

AllTICLE 1~. 

Toute faculté d'entrepôt et toutes primes 
et remboursements de droits qui seraient 
accordés dans les territoires de l'une des 
hautes parties contractantes à une tierce 
Nation quelconque, soit à l'importation ou 

mos forzosos y asi mismo pat·a dispouer 
libremente de sus proptcdades par venta 
traspaso, donacion, testamento 6 par cual­ 
qu ier otro titulo , sin que se les OJ)ongu 
ningun obstnculo 6 impcdimcnto y pnru 
trasladar sus bienes como mejor les· parczca 
del uno al otro de los <los territorios, si 11 
que sean gravados en razon de esta trasln­ 
elon con algun impuesto 6 conu-ibucion 
extraordinaria sujetandose sin embargo c11 

todo u las leyes y reglamemos del pais d1' 
su respective residencla. 

ARTICULO 10. 

En las comptas 6 contratns que los Go­ 
hiernos de una u otra de las partes contra­ 
tantes puedant hacer dirccrarnente o por 
medio de sus agentes con los ciudadanos i'i 
compaiiias de ulguno de los dos paises sobre 
articules de importacion 6 exportacion 
licita, no padeceran estos articulos nin­ 
guna desestimacion ni demerito por la sola 
circunstancia de haber sido irnportados ù 
cxportados en cualquicr buque de los adrni­ 
tidos en los respecti \'OS pucrtos, 

ARTICULO 11 . 

Las dos al tas partes contra tantes se corn­ 
prometen a no imponer a la navegacion 
entre sus respectives territorios en buques 
de lu una ô de la otra, dcrechos de tonelage 
u otros Je cualquicr especie 6 denomina­ 
cion que scan , mas subidos que los que 
sean impuestos a cualquiera otra navega­ 
cion a exeepcion del eomereio de sal y de 
ln pesca nacional que gozaran en los Esta­ 
dos <le las mismas partes contratantes de 
privilegios y ventajas especiales y exclu­ 
sivos. 

Anttcu.o 12. 

Cualquier permiso para punto de depo­ 
sito y cualquier prcmio y devolution de 
dcreehos que se concéda a otra Potencia en 
los territorios de una de las partes contra­ 
tantes a la importacion 6 exportaeion de 
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i1 l'e!'portation de quelque objet que cc 
puisse être, seront également accordés aux 
objets de mème nature, produits du sol ou 
de l'industrie de l'autre partie contractante, 
rt aux importations et aux exportations 
faites dans ses bâtiments. 

AnTIClE 13. 

Tout marchand , commandant de bâti­ 
ment N autres sujets de Sa l\hjcsté le Roi 
des Belges, auront pleine liberté dans tout 
le tcrntoire du ~lexique de foire eux-mêmes 
leurs propres affaires ou d'y employer 
quiconque leur plaira comme courtier, fac- 
1c11r, agent ou interprète; ils ne seront 
obligés d'employer i1 cet égard aucune nuire 
personne que celles employées par les 
~Icxicains eux-mêmes, ni de leur payer 
aucun salaire ou honoraires que ceux payés 
par les ~lcxicains dans des cas sernblebles ; 
absolue liberté sera accordée dans tous les 
cas au vendeur et à l'acheteur pour négo­ 
cier ou convenir du prix de toutes espèces 
de marchandises, importées au .:\lexique ou 
exportées du même l)ays, le tout comme il 
leur plaira, se conformant néanmoins aux 
lois cl coutumes établies dans le pays. 

Les citoyens du Me~iquc jouiront dans 
les États de Sa Majesté le Roi des Belges 
des mêmes droits et libertés. aux mêmes 
conditions. 

Les citoyens et sujets des deux hautes 
parties contractantes jouiront réciproque­ 
ment, sur les territoires de l'une et de 
l'attire, de pleine et parfaire protection 
dans leurs personnes et biens, et auront 
libre accès devant les tribunaux cl cours 
ile justice des deux pays, tant pour la 
poursuite CJUC pour la défense de leurs 
droits respectifs, et dans tous les cas ils 
auront toute liberté d'employer les avocats, 
avoués ou agents de tous genres qu'ils 
jugeront convenables; enfin ils jouiront, 
relativement à I'administraticn de la jus­ 
tice, des mêmes droits et privilèges que 
les lndigènes, sans être sujets, en leur qua- 

algun objcto sea el que fuere , sera iguale­ 
mente eoncedido a los objetos de la misrna 
naturnleza producidos del suclo ô de la 
industrie de la otra parte eontratante y a 
las importacioncs 6 exportaciones que <le 
ellos se hagan en sus huques. 

AtlTICULO 13. 

Todo mereader , comnndante de buque 
y cualquier subdito de Su !\Jogcstnd el Rey 
de los Belgns, tendra plenn libertad en todo 
cl rerruorlo de la Republiea l\f exicana de 
hacer por si rnismo sus propios negoeios o 
valerse para clins de los corredorcs , fac­ 
tores, agcntes ô intcrpretes que sean de ~11 

cleccion, no estaran ohligados a cm pl car 
para sus asuntos a otras personns que aqucl­ 
las a quienes ocupan los mismos Mcxicano~ 
para los suyos, ni a pagarles otro salarie u 
honornrio que los que pagucn los eiuda­ 
danos ntexicanos en cases sernejantes ; se 
concédera absolutu libertad al vendedor y 
al comprador para negociar 6 convenirse 
sobre cl precio <le sus mercancias de todn 
c)nse importadas a Mexico 6 exportadas del 
mismo Pais como mejor les acomode con­ 
Iormandose siempre en todo a las leyes y 
costumbrcs establecidas en el Pais. 

Los ciudadanos de la Ilcpublica l'\Ic:i.i­ 
cana gozarnn en los Estados de Su M:igcs­ 
tad cl Rey de Belgica de los mismos dere­ 
chos y libertades bajo las rnismas eondi­ 
ciones. 

Los ciudadanos y subditos de las dos 
partes eontratantes gozaran rcciprocamentc 
en ambos territorios de plena y pcrfccta 
proteceion en sus pcrsonas y propiedades y 
rendran libre aeceso en los jurgados tribu­ 
nales y certes de justieia de los dos puises 
para la prosecucion y defensa de sus res­ 
pectivos derechos, y en todos los casos ten­ 
dran entera libertad de ocupar a los abo­ 
gades, procuradores 6 agentes de todas 
clases que les convengan , enfin gozaran 
por lo que respecta a la administration de 
justicia de los mismos derechos y privile­ 
gios que los naturales, sin estur sujetos por 
consiguientc en cualidad de estrangeros a 
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lite d'étranger, a <les contributions ou 
taxes plus élevées que celles c1uc pnyc­ 
raient les nationaux dans la même localité. 

AI\TICI.E 14. 

Chacune des hautes parties contractan­ 
tes accorde à l'autre ln faculté d'entretenir 
dans ses ports et places de commerce des 
consuls, vice-consuls ou agents eemmer­ 
eiaux, qui jouiront des mêmes avantages 
et prérogatives que ceux du mémo nwg de 
la nation la plus favorisée, et recevront 
toute l'assistance nécessaire pour remplir 
dûment leurs fonctions, mais a la condi­ 
tion expresse d'étre obligés, pour pouvoir 
entrer en fonctions, d'avoir ou préalable 
obtenu l'approbation, et avoir été admis 
dans ln forme mitée par le Gou\'emcnient 
sur le territoire duquel lesdits consuls, 
vice-consuls ou agents commerciaux doi­ 
vent résider; tandis que chacune des deux 
parties contraetantes se réserve le droit 
d'excepter de la résidence de ces agents 
tels points particuliers où elle ne juge pas 
conveneblc d'en admettre. 
Il est aussi convenu que les archives et 

documents relatifs à la correspondance 
officielle ou aux affaires du consulat, se­ 
ront, dans tous les cas possibles, it l'abri 
de toute recherche; les autorités locales 
fourniront, à cet égard, tous les moyens et 
prêteront toute assistance à la réquisition 
de ces agents pour les cas où ces archives 
pourraient se trouver en danger, comme 
aussi alors c1ue la conduite des capitaines 
ou équipages des navires de leur nation 
les contraindront i, y avoir recours. 

Anîlcu: 15. 

Lesdits consuls, vice-consuls et agents 
commerciaux seront autorisés à requérir 
l'assistance des autorités locales pour l'ar­ 
restation, la détention et l'emprisonnement 
des déserteurs des navires de guerre et 
marchands de leur pays ; ils s'adresseront, 
à cet effet, aux autorités compétentes et 
réclameront par écri; les déserteurs sus- 

contribueiones o gabelas mas fuertes que 
las que pagucn los nationales en los mis­ 
mos lugares, 

ARTICl!LO 14. 

Cacia una de Jas alias partes, contra 
tonies concède a ln otra la facultad de man­ 
tener en los pucrtos y plazas de comercio , 
consulcs 6 viee-eonsules ô agcntes cerner­ 
ciales que gozaran de las mismas ventajus 
y prcrrogativas que los de igual graduncion 
de la nacion mas favoreeida y se les frau­ 
qucara lo necesario para llenar debida­ 
mente sus f uncioncs con la condicion 
cxpresa de estar obligados para poder entrer 
en ri ejercieio de citas a obtener previa­ 
mente ln aprobacion y ser admitidos en la 
forma acostumbradn por cl Gobicrno del 
territorio en que los mismos eonsules, vice­ 
consules ô agentcs comereiales deben resi­ 
dir; sin embargo cada una de las partes 
eontratantes se réserva cl derecho de exep­ 
tuar los puntos particularés en que juzque 
por no eonveniente admitir sernejontes Iun­ 
cionarios. 

Sc eonviene tambien que los archives , 
documentes y comunicaciones oflciales rela­ 
tivos a los asuntos del consulado , estaran 
en todos los cases posiblcs, exentos de toda 
indagaeion ; las eutoridades publicas pro­ 
porcionaran medios y prestaran auxilios 
cuando es los agentcs las pidan en cualquier 
ocurrencia en que puedan peligrar los 
archives 6 cuando la condueta de los capi­ 
tunes o de las tripulaeiones de los buques 
de su nacion los obligase a solicitar esos 
auxilios. 

AnTICIJLO HS. 

Los referidos consules , viee-consules y 
agentcs comercieles estaran autorizados 
para requérir cl auxilio de Jas autoridades 
locales pnra el arresto, detcncion 6 prision 
de los desertores de los buques de gucrra 
y mereantes de su pois ; ellos se dirigiran 
con este objcto a las autoridadcs eompe­ 
lentes solieitando por escrito a los cxprt>• 

5 
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mentionnés, en prouvant pm· la commu­ 
nieation des registres des navires ou rôle 
de l'équipage, ou par d'autres documents 
officiels, que tels individus ont fait partie 
desdits équipages, et cette réclamation ainsi 
fondée, l'extradition ne sera point refusée, 
pourvu qu'ils ne soient pas sujets du pnys 
où ils ont déserté. 

De tels déserteurs, lorsqu'ils auront été 
arrêtés, seront mis à la disposition dcsdits 
consuls, vice-consuls ou agents commer­ 
ciaux. et pourront être enfermés dans les 
prisons publiques, à la réquisition et aux 
frais de ceux qui les réclament, pour ètre 
renvoyés aux navires auxquels ils ::ippar­ 
tiennent ou à d'autres de la même nation; 
mais s'ils ne sont pas renvoyés clans l'es­ 
puce de trois mois, i1 compter du jour de 
leur arrestation, ils seront mis en liberté et 
ne seront plus nrrètés pour la mèrne cause. 
Toutefois: si le déserteur se trouvait avoir 
commis quelque crime ou délit, l'extradi­ 
tion. n'aura pas lieu, sinon après que la 
sentence· rendue par l'autorité compétente 
aura reçu son exécution. 

ARTICLE 1.6. 

Dans le cas où quelque bâtiment de l'une 
des deux hautes parties contractantes aura 
échoué, fait naufrage, se trouvera en dan­ 
ger ou aura souffert quelque dommage sur 
les côtes de la domination de l'autre, il lui 
sera donné tout aide et assistance possibles, 
des passeports seront accordés aux per­ 
sonnes naufragées qui en demanderaient 
ou qui en nécessiteraient. 

Les personnes, les cargaisons cl les 
bâtiments naufragés seront, en pareil cas, 
traités comme s'ils étaient nationaux. 
Si les navires, embarcations ou cargai­ 

sons n'ont pas été vendus, ils seront resti­ 
tués èt, dans le cas contraire, le produit en 
sera également remis aux propriétaires ou à 
leurs nynnts-cause, étant réclamé dans l'an 
et jour en payant les frais de sauvetage, que 
payeraient les nationaux dans les mèrnes 
cas, et les compagnies de sauvetage ne 

sados desertorcs y probando por la presen­ 
tacion de los registres de los buques ô roi 
de la trlpulacion o por otros doeumentos 
oflciales que diehos individuos penenecen 
o ln tripulaeion y en vista de esta solicitud 
comprobada eomo aqui se esrableee no 
podra rehusarse la extradieion , 6 no ser 
que los desertores sean subditos del pais en 
donde hayan cometido ln desercion. 

Los dcsertores arrestados quedaran a dis­ 
posicion de los mismos eonsules, vice-eon­ 
sules 6 agentes eomereiales y podran ser 
asegurados en las prisiones publicas al re­ 
querimiento y ex pensas de los <JUC los reela­ 
man para scr trasladados a borde del buque 
a que perteneccn o a otro de la rnisma 
nacion, pcro si no fucsen cxtrnhidos en el 
tcrmino de ires mcscs contados desde cl dia 
de su arresto, quedaran en libertad sin que 
puedan ser aprendidos de nuevo por la 
mis ma causa. 

Esto se praticara siempre bajo cl supuesto 
de que si el déserter hubiese cometido 
algun crimerr 6 delito no se efeetuara la 
extradicion sino hasta dcspues de ejeeutad« 
la sentencia de la autoridad competentc. 

,\RTICOLO 16. 

En cl caso de que un buque de cual­ 
quiera de las dos partes contratantes llcguc 
a eneallar , naufragar , peligrar 6 padecer 
cualq uiera averia en las costas de los 
Estados de ln otra parle se le proporciona­ 
ran cuantos auxilios y socorros sean posi­ 
bles y se eonecderun pusaporter a los nau­ 
frngos que los nceesitaren y pidieren. 

Las pcrsonas los buques y las moreau­ 
cias nnuf ragas 6 sus productos serau tra­ 
dates como si fuesen naeionalcs. 

Si las embarcaciones o las mercaderias 
no han sido vendalas seran restituidas y en 
cl caso contrario se restituiran sus pro­ 
ductos a los ducîios de elles o a los que 
tenson clcrccho si se reclaman dentro <le 
un aîio y dia pagando los gastos de salva­ 
rncnto que pagarian los naeionales en igual 
caso, y los salvadores no podran obligar ~ 
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pourront foire accepter leurs services que 
dans les mèmes circonstances et après les 
mêmes délais qui seraient accordés aux 
capitaines et aux équipages nationaux. 
Les Gouvernements respectifs veilleront 

d'ailleurs à ce que ces compagnies ne se 
permettent point de vexations ou d'exac­ 
tions en pareil cas. 

ARTICI.F. 17. 

Le crime de piraterie étant le plus jus­ 
tement détesté par toutes les nations et le 
plus funeste et contraire à la prospérité du 
commerce, les hautes parties contractantes 
s'obligent particulièrement, non-seulement 
à faire appliquer toute la rigueur des lois 
établies à ceux qui s'en rendraient coupa­ 
bles et à leurs complices; mais aussi ù leur 
refuser comme à des ennemis publics et 
communs, le droit d'asile qui serait accordé 
ù d'autres coupables et, par conséquent, 
ils seront toujours poursuivis dans le terri­ 
toire où ils se trouveraient et condamnés 
aux peines qu'ils auront méritées. 
Tous les navires cl cargaisons apparte­ 

nant 11 des sujets des hautes parties ccntrac­ 
tantes que les pirates prendraient ou con­ 
duiraient dans les ports de l'une ou de 
l'outre, seront restitués à leurs propriétaires 
ou ù leurs fondés de pouvoirs dûment 
autorisés, s'ils prouvent devant l'autorité 
compétente l'identité de ln propriété; et la 
restitution aura lieu avec toute l'amplitude 
et la faculté qu'accordent les lois en vigueur 

_ dans le pays, pour les cas où les biens au­ 
raient passé à la suite d'un acte illégal ou 
comme dépouille criminelle entre les mains 
de tiers. 

ARTICLE 18. 

JI est convenu que les bâtiments qui 
arriveront directement d'un port de la 
domination mexicaine à un port de la Bel­ 
gique , ou d'un port de la domination de 
Sa i\lajesté le Roi des Belges ù un port 
mexicain et qui seraient pourvus d'un cer­ 
tificat lie santé donné par l'officier compé­ 
tent du port d'où les bâtiments sont sortis 

que sus scrvrcios senn adrnitidos sino en 
los mismos termines y easos ttnc los prc!-­ 
tan a los capitanes y tripulaclones naeio­ 
nales. 

Los respectives Gobicrnos de las partes 
eoutratantcs vigiluran por que los salva­ 
dores no eausen vejaciones ni exijan reeom­ 
pensas indcbidas en semejantes dcsgracias. 

Anrrcor.o 17. 

Sicndo cl cri men de pirateria cl mas justu 
y universalmcnte detestudo y cl mas con­ 
trario y funcsto a la prosperidad del eomer­ 
cio, las altas partes contratantes se cornpro­ 
mcten particularmente no solo a castigar 
con todo cl rigor de sus leyes n los que ln 
cornctan y a sus complices sino a denc­ 
garles como a cncmigos publicos y comuncs 
cl asilo naeional que pudieran gozar otros 
delincuentcs y en consccucncia siempre 
seran cnjuiciados en cl territorio en que ~c 
cncuentrcn a fin <le nplicarles las pena~ 
condignas. 
Todos los buques y eargamentos pcr1c­ 

nceientes a subditos de las parles contra­ 
tantes , que hubiesen sido tornades 6 con­ 
dueidos por los piratas a los puertos de la 
una 6 de la otra , seran restituidos a sus 
dueûos 6 a sus rcpresentantes debidamcnte 
nutorizados prohaudose ante la autoridad 
cornpetentc la propiedad y la restitucion se 
vcriûcara con toda la amplitud que pcrmiten 
las leyes vigentes en el pais , euando han 
pasarlo a tercera mano los bienes que ha 
arrebatado la violcneia de un despojo cri­ 
minai. 

AI\TICULO 18. 

Sc conviene en que las ernbarcaeiones 
que llegaren directnrncnte de un puerto de 
los Estados de Mexico a uno de la Belgica 
6 de uno de los puertos de los Estados de 
Su Mogestacl ri Rey de los Belgas a uno de 
los de la Ilepublicn 1\Ic~icona que csten 
hahilitados de certiflcaeiou de sanidad expe­ 
dida por el cmpleado compétente del pucrto 
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et assurant qu'aucune maladie maligne ou 
contagieuse n'existait clans cc port, ne 
seront soumis à aucune quarantaine, mois 
seulement détenus le temps indispensable 
Pt nécessaire pour la visite de l'ofûcier de 
santé du port où les bâtiments seraient 
arrivés, après laquelle il sera permis à ces 
hàtiments d'entrer immédiatement et de 
décharger leur cargaison; bien entendu 
toutefois qu'ils n'aient été attaqués pendant 
le roynge d'une maladie maligne ou conta­ 
~ieuse, que les bâtiments n'aient point 
eonununiqué. dans leur traversée, avec un 
bâtiment qui serait lui-même dans le cas 
de subir une quarantaine, et que ln contrée 
d'où ils viendraient ne fùt pas, ù cette épo­ 
que, si généralement infectée ou suspecte 
que r on nit rendu avant leur arrivée une 
ordonnance d'après laquelle tous les bàti­ 
ments venant de celte contrée seraient re­ 
gardés comme suspects et en conséquence 
nssujeuis ù la quarantaine. 

ARTICLE 19. 

Le présent traité de commerce et de 
navigation sera en vigueur pendant le terme 
de six années, à dater du jour de l'échange 
des ratifications ; mais si , à l'expiration du 
terme indiqué, aucune des deux parties 
contractantes n'avait manifesté le désir d'en 
voir cesser les effets ou <le le renouveler, il 
sera considéré en vigueur pour une année 
au delà , et ainsi de suite à chaque sui­ 
vante. 

ÀRTICLE 20. 

Les ratifleations du présent traité seront 
échangées à Bruxelles dans l'espace de huit 
mois ou plus tôt si faire se peut, à compter 
du jour de la signature. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires res­ 
pectifs l'ont signé cl y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Fait à Mexico, le dix-neuvième jour de 
novembre mil huit cent trente-neuf. 

Le buron Ftt1x DE NonMAN. 

de donde han salido las ombarcaclones, con 
objeto de haeer constar que no habia en el 
ninguna enfermedad maligne ô contagiosa, 
no estaran sujetos a nlnguna cuarentena 
sino a la detcncion indlspensnble para lu 
visita del emplendo de sanidad del puerto 
a que lleguen los buques, ln que concluida 
les sera permitido entrar immediatamente 
y descargar, entendiendose siemprc bajo cl 
eoncepto de que los buques no hayan con­ 
trahido en el curso de la navcgacion alguna 
enfcrmcdad maligna 6 contagiosa que no 
hayan comunicado en la traversin con algun 
buque que se halle en cl caso de sufrir 
cuarentena y que cl distrito de su proce­ 
deneia no se halle a osa epoca tan general­ 
rnente infestado 6 sospechoso que se haya 
dado en los puertos del distrito antes de la 
arribaba Je los buques algunn disposicion 
por la que todos los buqucs que vcngan 
de cse distrito deban considerarsc como 
sospechos y subditos en eonsecuencia l:!. 

cuarentena. 

AIITJCULO 19. 

El presente tratado de comcrcio y nave­ 
gacion tendra valor por espacio de sois aiios 
conseeutivos contados desde cl dia del cange 
de las ratiflcacioncs y si a la expiraeion del 
termino , ninguna de las parles contra­ 
tantes hubiese anunciado su intencion de 
dar por concluido cl tratado 6 de renovarlo 
se considerara vigente por un aûo mas, 
entcndicn<lose lo mismo suecessivamerne 
en coda un aiio. 

Annctn.o 20. 

Las ratifieaeiones del présente tratado 
seran cangeadas en la ciudad de Bruxelas 
en el termine de ocho meses contados desde 
este dia o antes si fuere posible. 

En fé dé lo eual los respeetivos Plénipo­ 
teneiaros lo hemos firmarlo y sella<lo con 
nuestros propios sellos, en la ciudad (le 
.Mexico a diez y nueve de noviembre del aiïo 
del seïiorde mil oehocientos treinta ynucve. 

J .-B. GUEI\RA, 
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ANNRXB AlJ Tfü\lTÉ CONCI.U ENTRE LA. BELGIQUE ET LE IIEXlQUE • 

...,_ 
EXPOSÉ DES MOTIFS accompagnant le projet de loi 'l'elcttif au troit« 

conclu. avec la république du 11/exique le 19 novembre l859. 

l\J ESSlEUI\S ~ 

Des relations de commerce avantageuses se sont établies entre Ja Belgique et 
Je :Mexique. Ces relations: pour atteindre tout le développement dont elles sont 
susceptibles, ont besoin d'être assises sur une base stable cl solide. C'est dam; 
ce but qu'un traité, destiné -i1 donner aux opérations commerciales avec le 
!\lexique, la sécuril é qui leur est nécessaire, a été siGné il i\lexico le 19 novern­ 
bre 1839. Il a été ratifié par le Roi, et Sa Majesté m'a cbnrné de le présenter 
aux Chambres. 

Cc traité assure réciproquement aux deux parties le traitement sur le pied 
de la nation la plus favorisée, tant pou1· cc qui concerne les droits de navigation 
proprement dits, que pour les droits de douane. 

Au point <le vue <l'une réciprocité rir;oureuse, celle stipulation pourrait sem­ 
bler insuffisante. En effet, depuis la loi qui a sanctionné le traité de commerce 
et de navigation entre la Belgique et la Grèce, le traitement Je la nation la plus 
favorisée équivaut chez nous au traitement national. Il n'en est pas de même 
au Mexique; la léc;islatjon <le ce pays a consacré un système moins libéral, et 
réserve exclusivement au pavillon national la faveur d'une réduction de20 p. 0/u 
sur le montant des droits d'entrée. 

Le traitement de la nation la plus favorisée que le l\lcxique nous accorde; 
est encore soumis ù des exceptions, dont le droit est réservé en faveur des 
États du continent américain qui faisaient aucienuemeut partie <les colonies 
espagnoles. Ces exceptions sont justifiées par la communauté d'origine du 
Mexique cl de ces Élals et par les relai ions intimes qui en ont été la conséquence 
naturelle. 

L'inégalité Jans les effet, <le la c1ause qui stipule le traitement accordé réci­ 
proquement aux navires cl aux marchandises des deux pays, inéGaliLè résultant 
de la différence de léBislalion1 serait grave sans doute si le Mexique se trouvait 
placé, relativement à la Belgique, dans les mêmes conditions que la plupart des 
nations européennes; mais il n'en est pas ainsi. Tout ce que le l\Jexique accorde 
au commerce el à la navigation belges est réel et doit recevoir une application 
de plus en plus fréquente, quelque limitées que l'on suppose <l'ailleurs ces 
concessions. Au contraire, les avantages commerciaux que la république obtient 
par le traité, tout brnes qu'ils peuvent èlrc. n'auront de valeur que dans uu 

(i 



( N06 12-15.] ( 22) 

avenir encore incertain. La législation Je la république réserve aux nationaux 
seuls la faculté de faire le cabotage et de se livrer au commerce côtier. Ce prin­ 
cipe a do être maintenu par le traité Une réserve analogue pour le cabotage 
sur les côtes de Belgique n'a pas été stipulée; elle eût été sans objet; mais le 
privilége dont jouissent les nationaux belges, pour la pêche et le commerce du 
sel, a été conservé intact. 

L'art. 8 porte que toute faveur que Je Mexique accorderait par la suite au 
commerce d'un état étranger, autre que ceux qui ont fait partie des colonies 
espagnoles, sera immédiatement et de plein droit applicable à la Belgique. Cette 
3arantie1 dont la portée est facilement appréciable, n'est pas un des moindres 
avantages que le traité doit nous procurer. 

Tels sont, ~lessieurs, les points principaux de l'acte international qui vous 
est soumis. Les autres dispositions sont, ou bien la reproduction des clauses 
accessoires de tous les arrangements de celle nature, destinés à garantir les 
droits du commerce ou des individus, ou bien du stipulations secondaires qui 
tiennent essentiellement à la lé3islation de la république. 

L'objection que le Mexique ne nous fait aucun avantage nouveau, ne détruit 
pas l'intérêt que présente le traité : il est évident qu'il vaut mieux devoir à un 
pacte solennel qu'à une simple tolérance, des gâranties dont notre commerce 
a surtout besoin dans un pays souvent agité par des révolutions, cl où il nous 
importe que nos droits soient déterminés d'une manière précise et incontestable. 

Le Mexique est un des pays qui paraissent appelés à jouer un grand rôle 
dans l'avenir commercial de la Belgique. On ne saurait s'assurer trop tôt et 
d'une manière assez positive des avantages formellement reconnus par la répu­ 
blique, même si ces avantages n'étaient pas, dans le commencement, extrê­ 
mement marqués. L'Angleterre, les Pays-Bas, le Danemarck et la Prusse se 
trouvaient dans une position semblable à la nôtre. Les traités qu'ils ont conclus 
avec le Mexique n'ont fait que confirmer, ce qu'ils possédaient antérieurement, 
et pourtant ils n'ont épargné aucun effort pour transformer le fait en droit. 

D'ailleurs qu'on ne perde pas de vue que le Mexique nous a accordé les mêmes 
avantages qu'à toutes les puissances étrangères avec lesquelles il a contracté 
jusqu'à présent, el nous avons acquis la certitude d'être admis au partage de 
toutes les concessions qu'il fera dorénavant à l'une ou à l'autre de ces puissances. 

· Ces considérations donnent au traité conclu avec le Mexique un caractère 
d'utilité incontestable, et le Gouvernement est persuadé que les avantages el les 
garanties qu'il présente contribueront à étendre les expéditions du commerce 
national vers un marché précieux pour l'écoulement de nos produits. 

C'est donc avec confiance que je le dépose sur le bureau de la Chambre et 
que j'ai l'honneur de le soumettre à votre sanction. 

le 11/i"nistre des Affaire, ÉtrangeresJ 

Co11TE DE BRIEY, 
Bruxelles, le 10 décembre 1641. 
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li. 

Traité d'amitié, de eemmeree tt de naviiation 
conclu, le 27 mars 1849 , entre la Belgique cf. 
l'État cle Nicaragua. 

PROJET DE LOI .. 

LÉOPOLD, Roi nss BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de Notre :Ministre des Affaires Étran­ 
gères, 

Nous AVONS ARRÉTÉ ET ARRËTO/iS: 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de JH'C­ 
senter aux Chambres le projet de loi dont la teneur suit : 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui 
suit: 

ARTICLE UNIQUE. 

Le traité d'amitié , de commerce et de navigation conclu , 
le 27 mars 184-9 , entre la Belgique et l'État de Nicaragua, 
sortira son plein et entier effet. 

Donné au château d'Ardennes, le me jour du mois de no­ 
vembre 1800 cinquante. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

u Mi11i,~tre des .dffaires Étmn.gères, 
C. D'HoFFSCHMIDT, 



[ N°• 12-15.] ( 24 ) 

TEXTE DU TRAITÉ. 

Au NOM DE LA TM:s-SAti'iTE TntNJTÉ. 

Sa Majesté le Roi des Belges d'une part, 
et Son Excellence le Suprême Directeur <le 
l'État de Nicaragua d'au Ire part, voulant 
régler , étendre et consolider les relations 
d'amitié, de commerce et de navigation 
entre la Belgique et l'Ètat de Nicaragua , 
sontconvenus d'entrer en négociation pour 
conclure un traité propre à atteindre cc but 
et ont nommé à cet effet pom· leurs pléni­ 
potentiaires, savoir : 

Sa l\fajesté le Roi des Belges, le sieur 
Constant d'lloffschmidt de Resteigne, son 
Ministre des Affaires Étrangères, membre 
de la Chambre des Représentants , cheva­ 
lier de l'ordre de Léopold, Grand-Croix 
de l'ordre des Saints-ûlauricc et Lazare, 
décoré du Nichan de 1 '0 classe en brillants. 
Et Son Excellence le Suprême Directeur 

de l'État de Nicaragua, le sieur Joseph de 
illarcoleta, Chargé d'Affaires de cet Étnt 
près le Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
des Belges. 

Lesquels ont arrêté les articles suivants. 

ARTICLE PREMIER, 

Il y aura paix perpétuelle et amitié con­ 
stante entre le royaume de Belgique et 
l'État de Nicaragua, et entre les citoyens 
des deux pays sans exception de personnes 
ni de lieux. 

AI\TICLE 2. 

Il y aura entre la Belgique et l'État de 

EN EL l'iO~mnE DE LA S.>.r.T1s1~1., Tn1:-;11>.\D. 

El Excelcntisimo Seiior Director Supre­ 
mo del Estado de Nicaragua, por una 
parle; y por otra, Su Majcstad cl Rey de 
los Belgas, descando arreglar, estender y 
eonsolidar las relaciones de arnistad , d1• 
comcrcio y de navegacion entre el Estado 
<le Nicaragua y ln Belgica, han convenido 
entrar en negociaciones con cl objcto de 
ajuster un tratado conduecnte a este lin : 
al cfecto han nombrado plenipotenciarios, 
ù suber: 

Su Exeelleneia el Seiior Dircctor Su - 
prcmo del Estado de Nicaragua, a don José 
de Marcoleta, Encargado <le ncgocios de 
clicha Estado ccrcn de Su i\Iajestad el Rey 
de los Belges : 

Y Su l\lajcstad cl Rey de los Belgas I al 
Seûor Constant d'IIoffschmidtdeRcstcignc, 
su Ministre de Negocios estrangeros , 
1'1iembro de la Camera de Hcprescntantes, 
Caballero de la Orden de Leopoldo, Gran 
Cruz de la orden de San Mauricio y Sa11 
Lazaro , condecorado con cl Nichan de 
primera cluse, en brillantes; 

Los cuales han convenido en los articu­ 
los siguientes : 

Anncuro 1. 

Ilabra paz perpetua y amistad constante 
entre d Estado de Nicaragua y cl Heino 
de Belgica , y entre los ciudadanos de 
ambos puises, sin cscepcion de ~ersonas ni 
lugares. 

AllTJCULO 2. 

Habra entre cl Estado de Nicaraaua v <., - 



( 25 ) [ N°5 12-15. J 
~icar~gua, une liberté réciproque de com­ 
merce. tes citoyens belges dans l'lttnt de 
Nicaragua et les citoyens de l'ÉM de Nica­ 
ragua en Belgique, pourront réciproque­ 
ment et en toute liberté rt sécurité entrer 
avec leurs navires cl eargaisons dans tons 
les lieux, ports et rivières qui sont ou seron t 
ouverts au commerce érranger , sauf les 
précautions de police qui sont employées 
envers les nations les plus favorisées. 

Les citoyens de chacune des deux parties 
comrnetames pourront librement, sur les 
territoires respectifs. voyager ou séjourner, 
commercer tant en gros qu'en détail, louer 
et occuper les maisons , magasins ou bcu­ 
tiques qui leur seront nécessaires, effectuer 
des transports de marchandises et d'argent 
cl recevoir des consignations, tant <le l'in­ 
térieur <J ue des pays érmngers , sans q uc , 
pour toutes ou quelques-unes de ces opé­ 
rations, les dits citoyens soient assujcuis il 
d'autres obligations. charges ou restrictions 
que celles qui pèsent sur les citoyens Je fa 
nation la plus favorisée. 
lis seront, les uns et les autres, sur un 

pied de parfaite égalité, liures dans tous 
leurs achats comme dans toutes leurs 
ventes cr êta blir et <le fixer le prix des effets, 
marchandises cl objets quelconques , tant 
importés que nationaux, qu'ils les vendent 
à l'intérieur, ou qu'ils les destinent à l'ex­ 
portation , sauf à se conformer expressé­ 
ment aux lois cl règlements du pays. 

Ils jouiront de la même liberté pour 
faire leurs affaires eux-mêmes , présenter 
en douane leurs propres dérlarntions , ou 
se foire suppléer par qui bon leur semblera, 
fondés de pouvoirs , facteurs , ngcnts , 
consignataires ou interprètes , soit dans 
l'achat, soit dans la vente de Jeurs biens, 
de leurs effets ou marchandises, soit dans 
1c chargement, le déchargement ou l'expé­ 
dition de leurs navires. 

Ils auront également le droit de remplir 

la Belgica libcrtad reclproca de comcrcio. 
Los ciudadanos de Belgica en cl Estado de 
Nicaragua y los eiudadanos de este Estadc 
en Belgica podran entrai' rceiproeamcnrc, 
con entera Iibertad y seguridad con sus 
buques y col'gas en todos los Iugares , 
puertos y rios que csten, o que en lo suc­ 
cessivo estuviercn abiertos al comercio 
estrangero , sorneriendose a los regiamen­ 
ros de polieia a que cstan sujetas las naeio­ 
nes mas privilegiadas. 

AllT!CULO 3. 

Los eiudadunos <le cada una de las <los 
partes contratantcs podran viojar y per­ 
maneneccr libremente en los territorios 
rcspectivos , cornerciar por mayor y rnenor ; 
alquilar y ocupar las casas, alrnacenes y 
tiendas que les fucren necesarios; trans­ 
portar mcrcancias y dincr o ; recibir con­ 
signacioncs, tnnto del intcrior que de los 
payses cstruugcros, sin que por ninguno 6 
por todos estos actes qucden dichos ciuda­ 
dunes sujetos a otras eurgas, obligacioncs 
o restricciones que las que gravitan sobre 
los ciudadanos de la nacion mas privilc­ 
gimla. 

U nos y otros ciudadanos permaneccran 
bajo cl pié de perlccta igualdad -y serau 
libres en touas sus compras y ventas de 
r stulilecer y fljar cl precio de sus efeetos, 
mcrcancias y cualquicra otro objeto ya im­ 
portados 6 nacionales , sca que quieran 
vcnderlos en cl intcrior del pays, 6 ya que 
scan dcstinados a la csportacion, conlor­ 
mandosc esprcsarncnte con las lcycs y 
reglamcntos del pays. 

Gozaran de igunl libertad para rnane­ 
jar por si mismos sus negoeios ; para prc­ 
sentar en las aduanas sus propias decla­ 
racioncs y pnra hnccrse representar por 
quicncs les conviniere, ya scan apodcrados, 
factores, agentcs , consignatarios 6 inter­ 
prctes, tante pnra la compra, corno parn 
la venta de sus bieues, efcetos, mcrcancias, 
carga y dcscarga , y espcdicion de sus 
buqucs. 
Tendran igualmentc cl dcrecho de llenar 

7 
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toutes les fonctions qui leur seront confiées 
par l<'urs pro11rcs compatriores , pnr des 
é11-..mgrrs ou 1..ar iles nationaux. en qualité 
de fondés de pouvoirs , agents, facteurs , 
comignataircs ou interprètes. 

AnTtr.l.l: 4. 

tes citoyens de l'une cl l'autre partie 
c·oulractanle jouiront, dans les deux États, 
Je la plus ':OllStaotc et complète protection 
pour leurs personnes cl leurs propriétés. 
Il:- uuront , en conséqucnce , un libre et 
fac-ilt• accès :1111wë~ des tribunaux de justice 
poUl· la poursuite et la défense tic leurs 
droics en Ioule instance et- dans tous les 
ch•0i-és de juridiction établis par les lois. 
Ils seront libres d'employer dans tontes les 
eirconstances, les avocats. avouès ou agents 
de toute classe qu'ils jugeraient à propos 
de faire agir en leur nom. Enfin ils joui­ 
ront , sous ce rapport, des nièmes droits 
cl privilèges r111e ceux qui seront accordés 
aux citoyens de la nation la plus favorisée, 
cl seront soumis aux mêmes conditions 
imposées à tC5 derniers. 

A1mcu: ;5. 

Lrs Belges. Jans l'État de "icar:1gua, et 
les citoyens de J'Ëtat Je 1'ïcaragua en Bel­ 
gifjUC, seront exempts de tout service 
personnel dans les armées de terre ou de 
111cr , et dans tous les autres cas ils ne 
pourront ètre assujeuis , pour leurs pro­ 
priétés mobihèrcs ou immouilièrcs , a 
d. au Ires charges , restrictions , tuxes ou 
impôts que ceux auxquels seraient soumis 
les nationaux eux-mêmes. 

Armui-: G. 

Les citoyens rles hautes parties corurac­ 
tantes jouiront , réciproquement dans les 
lcrriloircs respectiïs , de la plus parfaite cl 
tic la plus entière liberté de conscience, et 
ne seront jamais inquiétés i1 raison de leur 
eroyance religieuse, pourvu qu'ils se con­ 
forment am lois établies. 

Iodas las runciones que les fuesen eonlln­ 
das por SLlS propios eornpatriotas, 6 por 
estrangeros 6 nacionales , en enlidnd de 
apoderados, agentcs, Iuetores, consignata­ 
rios ô interprètes. 

A11.r1cuLo 4. 

Los ciududunos de nrubas partes con­ 
trurantes gnzaran en los <los cstudos de la 
mas amplia y constante protcccion en sus 
personns y propicdudes. Por consccucncia 
tendran libre y faeil ucceso en los tribu­ 
nales d,~ justicia pnrn sus recursos judicin­ 
les y para la defensn de sus dercchos en 
toda insmnein y grades de jurisdieion C51a­ 
hlccidos pol' las leycs. Podrun val erse, en 
rodas eircunstancias , de abogados, procu­ 
nulorcs 6 ngeutes de ioda elnsc que mas 
convcuicnte juzgascn para que actucn c11 
su nombre. Enûu, bojo este respeeto goza­ 
ran iguales prerogativas y derechos que 
los r1uc f uesen concedidos a los ciududanos 
de la nacion mas privilegiada, y estarun 
somcridos â iguales conclicioncs que estes 
ultimes. 

Los eiudmlanos del Estado de Nicara­ 
gua en Bclgica, y los Belges en cl Estado 
de ~ icaregun csturan excnios de iode cluse 
tic servieio persona! en los cgereitos {le 
mnr J lier ra; y en totlos los demas casos no 
podra obligarsclcs, ni en sus per~onns ni 
propiedadcs murbles 6 immucbles, n mayo­ 
rcs cars~s, rcstricciones 6 impucstos quc­ 
las c1uc gn1Yitc11 sobre los mismos nacio­ 
nalcs. 

A1mu:LO 6. 

Los eiudadanos de las allas partes con­ 
tratantes gozaran reciprocamente en l1Js 
territorios de una y oll'a Je la mas pcrfcctn 
y· entera seguridad de concicncia, sin que.: 
csten espucstos jamas a ser inquictados 
ni molestados por su crccncia religiosn, 
sicmpre que se conformcn con las le) C5 
establecidas. 
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ARTICLE 7. 

Les citoyens <le chacune des parties 
eornractentes auront le droit , sur les 
territoires respectifs, de posséder cles biens 
de toute espèce et d'en disposer de la 
même manière que les nationaux. 
Les Belges jouiront , d.ms tout le terri­ 

roire de l'État de Nicnr:1gua , du droit de 
recueillir et de trausmeurc les successions 
ab intestat ou testamentaires, ü l'êgol des 
citoyens <le l'Étal de Nicaragua, cl sans 
être assujettis, à raison tic leur qunliré 
d'étrangers, à aucun prélèvement ou impét 
qui ne serait pas dù par les nntionnux. 

Iléciproqucment , les citoyens <le r État 
de Nicaragua jouiront en Belgique du droit 
de recueillir et de transmettre les succes­ 
sions ab intesta! ou testamcntaircs , ü l'égal 
des Belges, et sans ètre assujettis, à raison 
de leur qualité d'étrangers, à aucun prélè­ 
vernent ou impôt qui ne serait pas dû par 
les nationaux. La même réciprocité entre 
les citoyens ries deux pays existera pour 
les donations entre vifs. 

Lors de l'exportation des biens recueillis 
ou acquis i1 quelque titre que ce soit, par 
des Belges dans l'État de Nicaragua, ou par 
des citoyens <le l'tlat de Nicarugua en Bel­ 
gique, il ne sera prélevé sur ces biens 
aucun droit de détraction ou d'émigration, 
ni aucun droit quelconque, auquel les indi­ 
gênes ne seraient pas assujettis. 

Ces stipulations comprennent non-seu­ 
lement les droits de détraction qui devraient 
ètrc perçus par le trésor puLlic, mais éga­ 
lement tous les droits de détraction ou 
d'érnigrntion dont la perception serait du 
ressort d'individus, de communes, de fon­ 
dations publiques, de districts ou de cor­ 
porations et auxquels les indigènes eux­ 
nièmes ne seraient pas assujettis. 

Les dispositions qui précèdent sont appli­ 
cables à toutes les translations de hicns en 
général, dont l'exportation n'a point encore 
été effectuée. 

:\!\TICl.'.1.0 7. 

Los ciudiulunos lie eada una de lus par. 
Il':- contrntantcs tendran et dcrecho, r11 h)s 
respectives territorios, de poscer biencs de 
toda espeeie y de disponer de elles cou 
igual latiuul que los naturales del pais. 

Los Bdgas g zaran, en roda J.1 cstension 
dd tcrriiorio de Nicaragua. tld derceho de 
heredar y de truusmitir las hcrcueias ya 
:;ca por testmueuto ô ah iutcstato del 
niismo modo que los eiudadauos del Es­ 
indo de Nicaragua, y sin estar obligados 
pur su calidad <le estrangeros a niugunu 
eargu ô impuesio sine i1 las que gra\Ïla11 
sobre los uucionalcs. 

Y reciproeamente los eiudadunos del 
Estudo de Nicaragua goznrun eu Brlgica 
del dcrccl.o de heredar y de transmitir las 
herencias ya 5Ca por trstamcuto ô ah intcs­ 
tuio, del mismo modo que los Belgas y 
sin cstar sujctos, como estrangcros, a otras 
c,irgas 6 impuestos que los que gravitan 
sobre los nncionulcs. lgunl rcciprocidad se 
observera entre los ciudadanos de ambas 
partes contnuantes en cuanto a las doua­ 
cloues entre vives. 

Hclativ.uncnte a la esportacion de los 
hicncs heredados u adquiridos, bajo cunl­ 
'l uier titulo ~f llC sea, po1· los Bclgus en cl 
Estado de Nicaragua, 6 por los ciududanos 
de Nicaragua en Belgica, no se les impon­ 
dru 11i11gu11 derecho de dctraccion ni de 
curigracion , 11i otro de ningina espceic a 
que 110 estuviescn sujctos los indigcnils, 
Cil C:l!\OS semejantes. 
fü,tas cstipulacioncs cornprcuden , no 

solo los dcrcchos de detraccion que dcbe­ 
rian ser pcrcibidos por cl tesoro publico, 
sino tumhicn todos los dercchos de detrae­ 
eion y de cmigracion cuya pcrccpcion sea 
del rcsortc de individuos, villas, fundacio­ 
ncs puhlicas. 1li~1ritos 6 eorporncioncs a los 
eualcs no csten sujctos los indigenas. 

Las disposieioues que prcccdcn son 
nplicebles a toda clasc de translacion de 
bicncs cuya csportacion no haya tcnido 
lugar hastu cl dia. 
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At\TICLE 8. 

Seront considérés comme Belges dans 
l'étal de Nicaragua, et comme Nienrnguicns 
en Belgique, tous les navires qui navigue­ 
ront sous les pavillons respectifs et qui 
seront porteurs des papiers de hord cl des 
documents exigés par les lois de chacun 
des deux Étals, pour ln justification tic ln 
nationulité des bâtiments de commerce. 

ARTICLE 9. 

Les navires belges qui entreront sur 
lest ou chargés dans les ports de ntwt de 
Nicaragua ou qui en sortiront, cl récipro­ 
quement, les navires de l'État de Nicara­ 
gun qui entreront sur ksi ou chargés dans 
Ics ports tic Belgique, ou qui en sortiront, 
soit par mer, soit pnr rivières, ou canaux, 
quel que soit le lieu de leur départ ou celui 
de leur destination , ne seront assujeuls , 
tant à l'entrée qu'il ln sortie et au passage, 
à des droits de tonnage, de port, de bali­ 
sage, de pilotage, d'ancrage, de remorque, 
de fanal, d'écluse , de eannux, de quaran­ 
taine. de sauvetage, d'entrepôt, de patente, 
de navigation, de péage, enfin à des droits 
ou charges de quelque nature ou dénomina­ 
tion que cc soit, pesant sur la coque des 
navires , perçus ou établis nu nom et au 
profit du Gouvernement, de fonctionnaires 
publics, de communes ou d'établissements 
quelconques, autres que ceux qui sont 
actuellement ou pourront pnr la suite ètrc 
imposés aux bâtiments nationaux i1 l'entrée, 
pendant leur séjour dans les ports, ü leur 
sortie ou dans le cours de leur navigation. 

/\IITICLE 10. 

En cc qui concerne le pincement des 
navires, leur chargement et déchargement 
dans les ports, rades, lianes et bassins, et 
généralcr11cnt pour toutes les formalités cl 
dispositions quelconques auxquelles peu­ 
vent étre soumis les navires de commerce, 
leur équipage et leur chargement, il est 
convenu qu'il ne sera accordé aux navires 

AnrtCULO 8. 

Seran considerados como Belgas en el 
Estado de Nicaragua y como Nicarilguenses 
en Belgica todos los buques que naveguen 
con las banderas respectives, y que llcvcn 
a bordo los pnpcles y doeumemos c1ue 
exigen las leyes respectives de cnda uno 
de los Estados que justiflqucn la naeionali­ 
da,l de los buques tic comercio. 

AllTICULO 9. 

Los buques Belges que entrcn en Iastre 
ô cargados en los puertos del Estndo de 
Nicaragua o que sulgnn de cil os; y reei­ 
proeamcntc los buques del Estado tic 
Nicaragua 'lue entrasen 6 snliescn, en lastre 
6 eargados en los pucrros de Belgica sen 
por mar , sen por rios o canales cual­ 
quiera c111c sea cl punto de donde salgan, 
6 cl destine c1uc lleven, no intaran sugcros 
a su cntrada salida y paso a dcrcehos de 
tonelada, puerto, ernbalngc, pilotage, an­ 
clngc, rcmolque, fanal, csclusns de eanalcs, 
cuarcntcna, salvamcnto, dcposito, patente, 
navcgacion, pcagc y, m fin, a dcrcchos o 
cnrgas de cualquier clasc 6 dcnorninueion 
que seau, que pcscn sobre cl casco de los 
buques, que se perciben 6 establccidos en 
nombre y bcncficio del gobierno, de }o5 
funeionnrios publicos, de los pucblos, 6 de 
estnblccimiento alguno , sino los que ac­ 
tualmentc estan impuestos o que en lo suc­ 
ccsivo se impongan a los buqucs nacionales 
a la cntrada, durarue su permancncm en cl 
pucrto o en cl curso de su navcgaeion, ni 
a su salida. 

ARTICIJLO 1 o. 
Hclativamcntc n ln coloeacion de los bu­ 

qucs, su c:irga y descarga en los puertos, 
raclas, bahias, y gcnerolmcnrc a las forma­ 
lidadcs y disposiciones de cualquier gcncro 
ti que estcn sometidos los buques mer­ 
contes, sus tripulaciones y cargamentos, 
queda convcnido que no se eoncedera a 
los buques nacionales ningun privilcgio, 
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nationaux aucun privilcge , ni aucune fa­ 
veur qui ne le soit également i, ceux tic 
l'autre partie, la volonté des hautes parties 
contractantes étant que, sous ce rapport 
aussi, leurs bâtiments soient unités sur le 
pied d'une parfaite égalité. 

AnTtCLE 1 t. 

Les bâtiments cle gucnc de l'une <les 
deux puissances pourront entrer. séjourner 
et se radouber dans ceux des ports de l'autre 
puissance dont l'accès est accordé à ln na­ 
tion la plus favorisée; ils y seront soumis 
aux mêmes règles cl y jouiront des mêmes 
avantages. 

Annci.e 1':2. 

Les objets de toute nature, provenant 
soit du sol, soit de l'industrie , soit des 
entrcp<its de la Belgique, importés en droi­ 
ture de Belgique pnr navires belges dans 
les ports de l'État de N icaragua , ne paye­ 
ront d'autres ni de plus forts droits d'entrée 
que s'ils étaient importés en droiture. sous 
pavillon Je J'Ét.it de Nicaragua, 

Et, réciproquement, les objets de toute 
nature provenant soit du sol, soit de l'in­ 
dustrie, soit des entrepôts de l'État de 
Nicaragua, importés en droiture en Bel­ 
gique de l'État tic Nicaragua, sous pavillon 
de cc pays, n'acquitteront d'autres ni de 
plus forts droits que s'ils étaient importés 
en droiture sous pavillon belge. 

11 est bien entendu : 
1 • Que les marchandises devront avoir 

été réellement chargées dans les ports d'où 
elles auront été déclarées respectivement 
provenir; 
2' Que la relâche forcée dans les ports 

intermédiaires, pour eauses de force ma­ 
jeure justifiées d'après le mode prescrit 
par la législation du pays où l'importation 
a lieu, ne fait pas perdre le bénéfice de 
l'importmion en droiture. 

ningun fabor que no sen igualemente cs­ 
tcnsivo a los de ln otrn parte, pues que lu 
voluntnd de las allas partes contratantes es 
que, bojo este aspecte, sus huques seau 
tn11ludos bajo el pié de una perfecta 
igualdad, 

AnttCtJLO 11. 

Los buques de gucrra de ln una de las 
<los Potencias podran entrar, perrnanecer. 
earcnarse 6 componersc en los puertos de 
la otra Potcneia cuyo acceso esta permi­ 
tido a la nncion mas privilegiada, y quedu­ 
ran sornctidos a iguales réglas y goces. 

Annccto 12. 

Los objetos <le cualquicr naturaleza pro­ 
venientcs del suclo, ùc la industrie 6 de los 
depositos de la Belgica irnportados diree­ 
tarnente de Belgica en buques belgas en los 
pucrtos del Estado de Niearagua , no pa­ 
garan otros, (Ji mayorcs derechos de en­ 
trndo que los c1uc pagarinn siendo importa­ 
<los dircctamcnte bajo cl pabellon del 
Estudo de N icaragua. 

Y, rcciprocamente los objetos de cual­ 
quier naturaleza provcnientes del suelo, de 
lu industria, o de los depositos del Estado 
de Nicaragua importados directarnente en 
Belgica, del Estado de Nicaragua bajo el 
pabcllon de este pc1ys, no pagarnn otros ni 
mayorcs dereehos que los que pagarian 
siendo irnportados directamente bajo pa­ 
bellon Belga. 

Queda bien entendido : 
1 ° Que las mercancias deberan haber 

sido realrnente cargadas en los puertos de 
donde se deelarase provenir respeetiva­ 
mente, 
2" Que la arribada lorzada en los puer­ 

los intcrmedios por causas <le f uerza mayor. 
justiûcada por los rnedios prescriptos por 
la legislacion del pais donde se veriûca la 
importacion, no hacc perder el heneflcio 
de la importation directa. 

8 
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ARTICLE 13. 

Les objets de toute nature importés dans 
l'État de Nicaragua, d'ailleurs que de Bel­ 
gique, sous pavillon belge, ne payeront 
d'autres ni de plus forts droits quelconques 
r1uc si l'importation étnit effectuée sous le 
pavillon de la nation étrangère la plus fa­ 
vorisée , autre que le pavillon du pays 
mèrne d'où l'importation a lieu. 

Et, réciproquement, les objets de toute 
nature, importés sous pavillon de l'État de 
Nicaragua en Belgique, d'ailleurs que du­ 
t.lit État, ne payeront d'autres ni de plus 
forts droits quelconques que si l'importa­ 
tion était effectuée sous le pavillon de la 
nation étrangère la plus favorisée, autre 
que celui du pays même d'où l'importation 
" lieu. 

Anncu: 14. 

Les objets de toute nature quelconque 
exportés par navires belges ou par ceux de 
l'État de Nicaragua des ports de l'un ou <le 
I'autre de ces États vers quelque pays que 
cc soit, ne seront pas nssujeuis à des droits 
ou à des formalités autres que ceux exigés 
pour l'exportation par pavillon national. 

Anr1CLE ·l !>. 

Les primes, restitutions ou autres faveurs 
de celle nature qui pourraient être accor­ 
dées dans les États des deux parties con­ 
tractantes sur des marchandises importées 
ou exportées par des navires nationaux, 
seront aussi , et de la même manière , 
accordées aux marchandises importées di­ 
rectement de l'un des deux pays sur ses 
navires dans l'autre, ou exportées de l'un 
iles deux pays par les navires de l'autre, 
vers quelque destination que cc soit. 

ARTICLE 16. 

Il est néanmoins dérogé aux dispositions 
fJUi précèdent pour l'importation du sel et 

J\I\TICULO 15. 

Los objetos de toda naturaleza importa­ 
dos en el Estado de Nicaragua desde un 
punto difcrcntc de Bclgiea, bejo pabcllon 
bclga, no pagaran otros ni mayorcs dere­ 
chos, de cualquier clase que sean, que los 
que paguen los que se importen bojo cl 
pnbellon de la naeion cstrangera mas pri­ 
vilegiada, difcrentc del pabcllon del pais 
mismo donde tenga lugar la importacion. 

Y rceiprocarnentc, los objetos de eual­ 
quier naturaleza importados bajo cl pahel­ 
lon del Estado de Nicaragua, en Belgiea, 
provenicntes de un punto dif erente de dicho 
Estndo, no pagarnn otros ni rnayores dere­ 
chos que los importados hajo pabellon de 
ln naeion estrangera mas privilegiada, dife­ 
rente ciel pabcllon del pays mismo donde 
tenga lugar la importacion, 

Anncui.o U.. 

Los objetos de eualquier naturaleza es­ 
portados por buqucs belgas 6 por los del 
Estado de Nrcoragua desde los puertos del 
uno 6 del otro de estes Estados, con diree­ 
cion a cualquier otro pays, no estaran 
sujetos a derechos ni formalidades difercn­ 
tes que los que se exigen por la esporta­ 
cion bajo pabellon naeional, 

Anrrcut.o 11:i. 

Los premios, restituciones u otros fabo­ 
res, de igual naturaleza, que puedan con­ 
ccderse en los Esiados de las dos partes 
contratantes a las rnercancias que se im­ 
portcn o esporten en buques nacionales, 
scran, del mismo modo, concedidos a las 
mercancias que se importen directamente 
de uno de los paiscs en los buques del 
otro, o que se esporten en uno de los 
dos payses en los buques del otro, cual­ 
quiera que sea su destina. 

AnTICULO 16. 

' Sin embargo, quedan derogadas las 
disposiclones preeedentes en cuanto a la 
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des produits de la pèche nationale, les deux 
pays se réservant la faculté d'accorder aux 
importations de ces articles par pavillon 
national, des priviléges spéciaux. 

Il est également dérogé aux dispositions 
qui précèdent pour les faveurs spéciales 
que les parties contraetantcs se réservent 
d'accorder à la première sortie et a la pre­ 
mière rentrée des navires construits sur 
leurs territoires respectifs. 

Anr1cu::: 17. 

Les bâtiments belges dans l'Ét.at de Ni­ 
caragua et les bâtiments du dit ttat en 
Belgique, pourront décharger une partie 
de leur cargaison dans le port de prime 
abord et se rendre ensuite avec le reste de 
cette cargaison dans d'autres ports du 
nième Ét.at, soit pour y achever de déhar­ 
quer leur chargement, soit pour y com­ 
piéter leur chargement de retour. en ne 
payant, dans chaque port, d'autres ou de 
plus forts droits que ceux que payent les 
bâtiments nationaux dans des circonstances 
semblables. 

En cc qui concerne l'exercice du cabo­ 
tage, les navires des deux nations seront 
traités, de part et d'autre, sur Je même 
pied que les navires des nations les plus 
favorisées. 

Anr1c1.F. t8. 

Pendant le temps fixé par les lois des 
deux pays respectivement pour l'entrcpo­ 
sage des marchandises, il ne sera perçu 
aucuns droits autres que ceux de garde et 
d'emmagasinage sur les objets importés de 
l'un des pays dans l'autre , en attendant 
leur transit, leur réexportation ou leur 
mise en consommation. 

Ces objets, dans aucun cas, ne payeront 
de plus forts droits d'entrepôt et ne seront 
assujettis à d'autres formalités que s'ils 
avaient été importés par pavillon national. 

importaeion de la sal y de los produetos de 
la pesca naeional ; los dos payses se reser­ 
van fa facultad de conccder à la Impona- • 
eion de estos objetos, en pahellon nacional, 
pri vilegios espcciales. 

Qucdan, asimismo, derogadas Jas dispo­ 
sicioncs que preeeden en cuanto a los 
favores espeeiales que las portes contra tan­ 
tes :::c roservan eonccdcr a los buq ues con­ 
struidos en sus territorios respectivos en la 
primera salida y en la primera vuelta de 
dichos buques. 

Anncu.o 1ï. 

Los huques Belgas en cl Estado de ~i­ 
cnragua y los huques de dicho Estado e11 

Belgien tendron la focultad de descargar 
unn parte de su cargamento en los pucrtos 
de su primera arribada, y de continuai' en 
seguida con el reste de este cargamcnto a 
otros puertos del mismo Estado ya sen 
para acabar de desembarcar en cllos dieho 
eargamento, o ya para eornpletar la earga 
de rctorno. sin que por esto esten obliga­ 
dos a pagar en cuda pucrto otros ni mayo­ 
rcs dercchos que los que pagan los buques 
naeionulcs en circunstancias scmejantcs. 

Por lo conccrnicntc ni egcrcioio del ca­ 
botage. los buqucs de los dos naoiones 
sernn reciprocarncntc tratados bajo cl 
rnismo pic que los buqucs de las naeiones 
mas privilegiadas. 

ARTICULO 18. 

Durante cl tiempo ûjado por las leyes 
de los dos payses respectivamentc para el 
deposito de las mercancias, no se exigiran 
mas derechos que los de custodia y alma­ 
cenage <le Ios objctos importados del uno 
de los puises en cl otro, interin se verificu 
su transite, la recxportacion o el despacho 
para el consume. 

En ningun caso dichos objetos pagaran 
mayores dcrcchos de dcposito, ni queda­ 
ran sujetos a otras formalidadcs que las 
que, pesan sobre los cfeetos irnportados 
bajo pabellon nacional. 
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Anncu: 19. 

Les objets de toute nature venant de 
Belgique ou expédiés vers la Belgique 
jouiront, :1 leur pnssagc par le territoire 
de rI~lat de Nicaragua 1 clu traitement 
applicable, dans les nièmes circou-tunces, 
aux objets venant de ou en destination du 
pays le plus favorisé. 

HéciproqucmcnL , les objets de toute 
nature venant de l l~tat de Nicaraguêl ou 
expédiés vers cc pnys jouiront. i1 leur pas­ 
:;agc por le territoire de la Bi-lgique , du 
traitement upplicable , dans les mêmes 
r-ireonstuuees , nm objets vcuunt de 011 en 
destination du pays le plus favorisé. 

Il est spécialement entendu <1ue dans le 
cas oil une voie de communication quel­ 
conque entre les deux océans viendrait il 
être établie à travers le territoire de l'ttat 
de Nicaragun , les Belges , leurs nnvires , 
leurs marchandises et leurs corrcspon­ 
daoccs ne pourront être assujettis ù des 
droits, péages, charges ou formalités autres 
que ceux auxquels seront assujettis les 
citoyens ., les navires. les marchandises cl 
les correspondances de tout mure pays, 
quel qu'il soit. 

Anrn:1.r. 20. 

Le remboursement par la Belgique du 
droit perçu sur la navigation de l'Escaut 
par le gouvernement des Pays-Bas, en 
vertu du§ 3 de l'art. 9 du traité du 1 U avril 
18;59, est garanti aux navires de l'État de 
Nicaragua. 

A11ncr.E 21. 

En tout cc qui concerne le droit de 
douane el de navigation, les deux hautes 
parties contractantes se promettent réci­ 
proquement de n'accorder aucune laveur, 
privilége ou immunité à un au tre État, qui 
ne soit aussi et à l'instant, étendue à leurs 
citoyens respectifs, gratuitement, si la con­ 
cession en faveur de l'autre État est gro• 

AflTICl!I.O 19. 

Los objctos, de cuulquier 1111t11ralez11, 
que vengan de Belgica ô espedidos a Bel­ 
gien gozarnn a su 11:1so por cl territorio del 
Estmlo de i\icaragua del trato aplieable, 
en iguales cireunstancias a los objetos que 
,·cngan del, 6 que vayan destinados al pays 
mas Iavoreeide. 

lieeiprocamente, los objetos de cual­ 
quier naturaleza que vcngan del Estudo 
de Nicaragua ô cspcdidos a este pnys goza­ 
ran a su paso 11or cl territorio d~ la Bel­ 
gica del trato aplieable en iguales eircun­ 
sraucias a los objetos que vcngan del. o 
que vuyan dcstinados al pays mas Iavo­ 
reeido. 
Queda especinlmeme cntendido tJUC en 

cl caso en que se cstablceiere uua via 
cualquicra de comunicacion entre los dus 
oecanos por cl territorio del Estado de 
Nicarsgua, los Belgas, sus buqucs, sus 
ruercancias y sus ecrrcspondcneias no que­ 
daran sujetos a dereehos, pc:igcs, cargas ni 
formalidades <JUC a los que qucden obligu­ 
dos los ciudadanos, los buques, las mer­ 
cuncias y la correspondencia de cualquierc 
oiro p:iys que sca. 

,\ 1\ ncuro ':20. 

La Belgiea garantiza ,1 los buques del 
Estado de Nicaragua cl rccmbolso del de­ 
rceho que cl gobierno de los Puises Bajos 
pcrcibc eu la navcgacion del Escakla en 
virtud del § 3u del articule 9° del tratado 
del 19 de abri) de 1859. 

Anncuio ~1. 

En tod o lo conceruiente a los dercehos de 
aduanu y de navcgacion, las dos allas par­ 
tes eontrarnntes se prometen rceiproeu · 
mente 110 eoneeder ningun Iabor, privilc­ 
gio c inmunidad :i otro Estado que no 
sca, igualmente y (Il instante, csrensivc :.i 
los ciududanos respectives, gratuitamente, 
si la concesion n fubor del oiro Estado 
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tuile, et en donnant la mèmc compensai ion 
ou l'équivalent, si la concession est condi­ 
tionnelle. 

Ni l'une ni l'autre des parties contrac­ 
tantes n'imposera sur les marchandises 
provenant du sol ou de l'industrie de l'autre 
partie, qui seront importées dans ses ports, 
d'autres ni de plus forts droits d'irnporta­ 
rion ou de réexportation que ceux qui 
seront imposés sur l'importation ou la 
réexportation de marchandises similaires 
provenant de tout autre pays étranger. 

Aucune restriction, aucune prohibition 
d'importation ou d'exportation n'eura lieu 
dans le commerce réciproque dos parties 
contractantes, qu'elle ne soit également 
étendue à toutes les autres nations. 

Anncu, 22. 

li pourra ètrc établi des consuls, des 
vice-consuls et des agents consulaires de 
chacun des deux pays clans l'autre pour la 
la protection du commerce; ces agents 
n'entreront en fonctions et en jouissance 
des droits, privilèges et immunités qui 
leur reviendront, qu'après en avoir obtenu 
lautorisation du Gouvernement territorial. 
Celui-ci conservera, d'ailleurs, le droit de 
déterminer les résidences où il lui convien­ 
dra d'admettre les consuls; bien entendu 
que, sous cc rapport, les deux gouverne­ 
ments ne s'opposent respectivement aucune 
restriction qui ne soit commune dans leur 
pays à toutes les nations. 

·AnTJCLE 25. 

Les consuls, vice-consuls et agents con­ 
sulaires de Belgique dans !"État <le N ieara­ 
gua, leurs chanceliers et secrétaires joui­ 
ront de tous les privilégcs, exemptions et 
immunités dont jouissent les agents de 
même qualité de la nation la plus favorisée. 

11 en sera de rnèmc en Belgique pour 
]es consuls, vice-consuls cl agents consu­ 
laires des États clc Nicaragua, leurs chan­ 
eheliers .et secrétaires. 

es grntuito, y dando iguol eompensaeion, 
6 cl cquivalcnte, si la concesion es cou­ 
dicional. 

Ningu11n de las dos partes contratantes 
impondrn. sobre Jas mcreancias pro,·c­ 
nicntes del suelo 6 de la industria de la 
otra que se importasen en sus puertos. 
otros ni mayores derechos de lmportaeion 
6 de recxportncion que los que se impu­ 
siescn n la irnportacion 6 recxportacion de 
mercancias semejantes provenientes de 
eualquiera otro pays estrangero. 
En el comercio reciproco de las partes 

contratantes no se impondra ninguna res­ 
triccion, ninguna prohibicion de importa­ 
cion 6 de exportacion sin que esto sen 
igualmentc estensivo a todas las dernns 
naciones. 

Anncu,o 22. 

Cada una de ln partes eoruratantes ten­ 
dra fucultad de estableeer consulcs, vice­ 
consulcs 6 agcntes consulares para proteger 
su respective comcrcio. Estos agenres no 
empezaran a egercer sus funeioncs, 111 a 
goznr de los derechos, privilegios 6 inrnu­ 
nidades que les competcn sino despues de 
habcr obtenido la autorizacion del gobierno 
territorial, cl cual conservera cl derceho 
de detcrrninar las residencias donde le 
convenga admitir estes funclonnrios, bien 
cntendido que, bojo este aspecta, ambos 
gobiemos no se opondran respcctivarnente 
ninguna restriccion que en sus payses no 
sea comun a iodas las naciones, 

Anrrceco 23. 

Los consules, viee-consules y agcntcs 
consulares de Belgiea ~n los Estados de 
Nicaragua, sus caneillcres y secretarios go­ 
zaran de todos los privilcgios exenciones é 
inmunidadcs que gozan los agentcs de 
igual elase de la nacion mas favoreeida. Esto 
mismo se entiende a la Bclgica relative­ 
mente à los consules, vice-consules y ngen­ 
tes consulares del Estado de Nicaragua, 
sus eancillercs y seereiarios. 

9 
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AIITICU: 2ii, 

Les consuls, vice-consuls ou agents 
eousulaires respectifs pourront foire arrè­ 
ter et renvoyer soit à bord, soit dans leurs 
pays, les matelots qui auraient déserté des 
bâtiments de leur nation. A cet effet, ils 
s'adresseront par écrit aux autorités locales 
compétentes, et justifieront, par lexhihi­ 
tion en original ou en copie dument certi­ 
fiée des registres du bâtiment ou du rôle 
d'équipage, ou par d'autres documents of­ 
ficiels, que les individus qu'ils réclament 
faisaient partie dudit équipage. =-Sur ecuc 
demamlcninsi justifiée, ln remise ne pourra 
leur ètre refusée. JI leur sera donné toute 
aide pour la recherche et l'arrestation des­ 
dits déserteurs, qui seront rnème détenus 
et gardés dans les maisons <l'arrêt du pays, 
il ln réquisition et aux frais des con su 1s, 
jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une 
occasion de les foire partir. 

Si pourtant cette occasion ne se présen­ 
ta it pas dans un délai de trois mois à 
compter du jour de l'arrestation, les dé­ 
serteurs seraient mis en liberté et ne pour­ 
raient plus ètrc arrêtés pour la même 
cause. 
Il est entendu que les marins sujets ùc 

l'autre partie seront exceptés de la présente 
disposition, à moins qu'ils ne soient natu­ 
ralisés citoyens de l'autre pays. 

Si le déserteur avait commis quelque 
délit, son extradition sera diffcrée jusqu'à 
cc que le tribunal qui a droit d'en connaitre 
ait rendu son jugement, et que celui-ci ait 
eu son effet. 

AlrrtGLE 2;$. 

Lorsqu'un navire appartenant aux ci­ 
toyens du pays de l'une ou de l'autre des 
parties contractantes fera naufrage, échouera 
ou souffrira quelqu'avaric sur les cotes ou 
dans les domaines de l'autre pu. tic con­ 
tractante, -celle-ci lui donnera toute assis­ 
tance et protection comme aux navires de 

r\RTIC{;LC) 24. 

Los consules, viee-consules o agernc­ 
consulares respectives tendran Incultad de 
haeer arrestnr- y <le enviar, ya sen a borde, 
ya a sus payses o los marineros que hubie­ 
sen desertado los buques de su nacion. A 
este efccto podran dirigirse por escrito tl 
las autoridades locales competcnres, y jus­ 
tillcaran por los registres bel buque, roi 
de tri pulacion, o por otros documentos 
oflciales ya seau originales, 6 legalmente 
justiflcados que los individuos que reclu­ 
man formaban porte de <licha tripulaciou. 
Probada de este modo la demanda no se 
les rehusara la cntrcgn; antes bien se les 
prestaran los ausilios neccsarios para bus­ 
car y arrestar u los dcsertores los cualc­ 
seran, aun, eustodiados y dcteuidos eu lus 
prisioncs ciel pays, a solieitud y espensas de 
los consulcs, hasta que estas agentcs en­ 
cuentren oeasron de hncerlos partir. 
Pern si esta ocasion de hucerlos partir 

no tuviese lugar dcntro <lei termine tic 
tres mescs, coniados desde cl dia del ar­ 
rcsio, los presos quedaran en libertad y 
no volveran a ser pcrscguidos por la misrna 
causa. 

Queda cntendido que los marineros que 
sean subditos de la otra parte seran escep­ 
ruades de la présente disposition a menos 
que esten nnturalizados en el pays de la 
otra. 

Si cl dcsertor hubiese cometido alguu 
delito , su cstradicion quedaru dilerida 
hasta que cl trrhunal compétente <JUC dcbc 
conoccr en la materia üaya pronunciado la 
sentcncia y que esta hoya tcnido su efeeto. 

/lnTlCULO 21:,. 

Cuando un buque pertencciente a los 
ciudadanos ùel pays de una 6 de la otra 
parte contratanre haya naufrugado, encal­ 
lado, 6 sufrido alguna averia en las costas 
6 dominios de la otra parte comratante, 
esta le darn todo auxilio y protcceion en 
iguales termines que a los buques de su 
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sa propre notion, lui pcnncunnt de déchar­ 
gcr, en cas de besoin, ses marchandises, 
sans cxig1i1· aucun droit, ni impôt, ni con­ 
tribution quelconque, [usqu'à cc que ces 
marchandises puissent être exportées, ù 
moins qu'elles ne soient livrées à la con­ 
sommation intérieure; (•c navire ou toutes 
ses parties ou débris, et tous les objets qui 
y appartiendront, ainsi que tous les effets 
et marchandises qui en auront été sauvés, 
ou le produit de leur vente, s'ils sont 
vendus, seront fidèlement rendus aux pro­ 
priétaires sur leur réclamation ou sur celle 
de leurs agents, il ce dûment autorisés, et, 
dans le cas où il n'y aurait pas de proprié­ 
taire ou d'agent sur les lieux, les dits effets 
ou marchandises, ou le produit de la vente 
<JUÏ en serait faite, ainsi que tous les pa­ 
piers trouvés à boni du vaisseau naufragé, 
seront remis au consul belge ou a celui 
de l'État de Nicaragua dans l'arrondisse­ 
ment duquel le naufrage aura lieu, et le 
conseil, les propriétaires ou les agents 
précités n'auront ù payer que les dépenses 
faites pour la conservation de ces objets. 

ARTICLF. 26. 

Les navires, marchandises ·cl effets np­ 
partenant aux citoyens et sujets respectifs 
qui auraient été pris par des pirates dans 
les limites de la juridiction de l'une des 
parties contractantes ou c11 haute nier, et 
qui seraient conduits ou trouvés tians les 
ports; rivières, rades, baies, de la domi­ 
nation de l'autre partie contractante, seront 
remis à leurs propriétaires, en payant, s'il 
y a lieu, les frais <le reprise qui seront 
déterminés par les tribunaux compétents 
lorsque cc droit de prop: iété aura été 
prouvé <levant ces tribunaux, et sur la 
réclamation qui devra en ètre faite dans le 
délai d'un an par les parties intéressées, par 
leurs fondés de pouvoirs ou par les agents 
des gouvernements respectifs. 

propia nacion, permiticndolcs descargar , 
en caso nccesnrio, sus mercaneias sin exi­ 
gir ningun derecho, impuesto 6 conuibu­ 
eion alguna hasta que estas mercancius 
pucdau ser cxportadas, ù menos que no ~c 
destineu ,11 consume interior ; este buque ô 
rodas sus partes, 6 restes y todos los obje­ 
tes perrenccientes ù él del mismo modo 
tiuc todos los cfeetos y mcreaneius que se 
hubiesen salvado, 6 cl produeto de su 
venin, si hubiesen sido vendidos, scrnn 
Iiclmente restituidos u sus propietarios , 
médiante reclamacion hocha por elles 
ruismos, 6 po1· sus agcntcs debidamente 
autorizados , y en el easo que no hubiese 
propietario 6 agcnte en los mismos luga­ 
res, diehos elcetos y mercaucias, 6 cl pro­ 
dueto de la venta que hubiese sido hechu, 
igualmente que los papcles cncontrados 
il borde del buque naufragado, seran en­ 
trcgados al consul bclga 6 al de los Estados 
de Nicaragua en cl distrito en que cl nau­ 
frngio hubiese tenido lugnr, y cl consul, 
propietarios 6 agcntcs susodichos no esta­ 
run obligados â pagar mas gastos que los 
origirwdos por ln conservacion de estes 
objctos. 

1\l'\1ïCUtO 26. 

Los huques, mcrcancias y efectos perte­ 
necientes a los ciudadanos y subditos rcs­ 
pcctivos q uc hubiesen caido en podcr de 
piratas dentro de los limites Je la jurisdie­ 
cion de una de las partes comrntantes, u 
en alta mar, y que hubicsen sido conduci­ 
<los 6 cncontrados en los puertos, rios 
radas y hahias del dominio de la otra parle 
eontratante, seran cnircgados à sus pro­ 
pietarios, pagando estes, si ha lugar, los 
gasios de rccobro que fuesen deterrninados 
por los lribunales compctentes, sienipre 
que este derecho cle propiedad haya sido 
probado ante estes trihunalcs y por reela­ 
macion <JUC debere hacerse, dentro del ter­ 
mine de un aîio, por las partes intcresadas, 
por sus apoderados, 6 por los agcntes de 
los gobiernos rcspcctivos. 
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ARTICLE 2i. 

Si, par un concours de circonstances 
mnlheureuscs , des différends entre les 
hautes parties contructantes pouvaient de­ 
venir Je motif d'1111e interruption d,! rela­ 
rions d'uruitiè entre elles, cl qu'après avoir 
épuisé les moyens d'une discussion amicale 
cl conciliante, le but <le leur désir mutuel 
n'eût pas été complètement atteint, l'arbi­ 
trage d'une troisième Puissance, également 
amie des parties, sera invoqué d'un com­ 
mun accord pour éviter, par cc moyen, 
une rupture déllnltivc. 
li est convenu que, dans le cas d'une 

inturruption de relations commerciales ou 
d'une rupture complète, les citoyens du 
Jiays de l'une cl de l'autre lies hautes par­ 
ties contractantes établis ou résidant dans 
les Étals <le l'autre, et qui exercent un 
commerce ou une profession privée, <le 
toute espèce, auront la faculté de rester 
tians leur profession ou <le continuer leurs 
affaires sans avoir il supporter de trouble 
ni de désagrément, dans la pleine jouis­ 
sance de leur liberté cl de leurs propriétés, 
tant qu'ils se conduiront pacifiquement et 
u'enfreindront pas les lois, cl leurs biens 
et effets ne seront pas plus sujets a saisie, 
séquestre ou à toute autre charge et rete­ 
nue que-ceux de la mème nature appartc­ 
nnnt aux nationaux. 

Les négociants cl les autres personnes 
résidant sur les côtes, auraient quatre mois 
pour régler leurs comptes et disposer de 
leurs propriétés, s'ils se trouvaient dans 
l'intention de quitter le pays, et huit mois, 
,i leur résidence étaiL dans l'intérieur. 

Dans cc cas, aucun des gouvernements 
ne refusera la sortie de son territoire aux 

· citoyens de celui avec lequel il se trouvera 
en guerre, toutes les fois que ceux-ci en 
feront la demande, sans (Jt1'ils puissent être 
retenus en qualité d'otages, ni pour (JUCl­ 
que autre motif que cc soit , excepté dans 

An·ncno 27. 

Si, por un coneurso de circunstaneias 
desgracindas , llegase â sucedcr que se 
suseitasen algunns diferencias entre las 
nltas partes contratames, y que estas dife­ 
rencins Iuesen it ser un motive para inter­ 
rumpir sus rclaciones arnistosas, y si des­ 
pues de habcr agotado iodes los medios de 
unn diseusion amisrosn y conciliadora, no 
se obtuviese cl objcto de su mutuo deseo, 
se invocara de coruun acuerdo cl arbitrage 
de una tereern Potencia igualmcnte amiga 
de las partes con cl objeto de evitur, por 
este medio, unn rupture deflnitiva. Quedn 
convenido <111c en el caso de una inter­ 
rupcion de las relneiones eomcrciales 6 
de una ruptura completa los ciudadanos 
del p,ays de las dos allas partes eonuntantes 
establecidos 6 résidentes en los Estados de 
la otra y que egerciesen un comereio o 
una profesion privada , de cualquicr clase, 
tcndrun la focultad de pcrmanecer eger­ 
cicndo su oûeio 6 evacuando sus négocies, 
sin quedar sugctos a molcstia ni a desa­ 
grade alguno y en cl pleno goce de su 
libcrtud y propiedades con talque se con­ 
duzcan paeiûcamentc y que 110 infringan 
las lcyes. 

Sus bienes y efcctos no podran ser em­ 
bargados, ni sccuestrados, ni sugetos a· 
ninguna otra cargo ni retcncion sino a 
nquellas a que estuviesen obligados los 
naeionales. 

A los cornerciantes y demas personas q uc 
residiesen en las eostas se les concèdera cl 
termine de cuatro meses para arreglar sus 
ncgocios 6 cuentas, 6 para disponer de sus 
propicdades si su intencion fuese salir del 
pays ; y ocho meses si su residencia se 
halin se rad ieada en cl iotcrior. 
En este easo ninguno de los gobiernos 

respectives rehusara la salida del territorio 
a los ciudadanos de aquel con quien se 
halle en guerre, sicmpre que cllos lo soli­ 
citen, sin que pucdan scr detenidos en 
calidad de rehenes, ni por cualquier otro 
motive que sen, escepto en cl easo de res- 
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le cas où leurs responsnblliré personnelle 
serait engagée conformément aux lois du 
pays. Si celte responsabilité est pécuniaire, 
il suffira qu'ils donnent caution à ln satis­ 
Iaction du créancier ou qu'ils assurent pnr 
quelque outre moyen l'aeeomplisscment de 
leurs obligations. 

A1mcu: 2i .,ùo1T10S1iE1 .• 

Un sauf-conduit leur sera délivré pour 
s'embarquer dans un porl _de leur choix. 

Dans aucun cas, les deues entre particu­ 
liers, les fonds publics, les actions de com­ 
pagnies, ne seront confisqués, séquestrés 
ni 'retenus. 

ARTICLE '28. 

S'il arrivait que l'une des hautes parties 
contractantes Iùt en guerre avec quelque 
autre puissance, nation ou ttnt , les sujets 
de l'autre pourront continuer leur com­ 
merce et leur navigation avec ces mêmes 
Étnts, excepté avec les villes ou ports qui 
seraient bloqués ou assiégés par terre 011 

par mer. 
Prenant en considération cependant 

l'éloignement des pays des parties contrnc­ 
tantes , et l'incertitude qui en résulte sur 
les divers événements qui peuvent avoir 
lieu, il est convenu qu'un bàtiment mar­ 
chand qui tentera d'entrer dans un de ces 
ports assiégés ou bloqués sans avoir con­ 
naissance du siège ou du blocus, pourra 
quitter librement cc port avec sa cargaison 
et se diriger vers tout autre port ou lieu 
qu'il jugera convenable, à moins <1ue ledit 
bâtiment ne persiste à vouloir entrer, mal­ 
gré la sommation légale, connue en temps 
opportun , du commandant des forces 
militaires du blocus 011 du siégc : il est 
bien entendu que , dans aucun cas , on 
n'autorisera le commerce des articles répu­ 
tés de contrebande de guerre, tels qu'ils 
sont spécifiés dans les traités analogues. 

S'il arrivait qu'un bàtiment appartenant 

ponsabilidad personal, conforme a las leyes 
<lei pays. Cuando la responsabilidud sen 
peeuniaria. hastaré que se dé flanzn, n sa­ 
tisfaeion del ncreedor, ô que por cualquiern 
otro mcdio asegure cl cumplirniento de sus 
empeûos. 

:\OICION AL ARTIC!.'1.0 27, 

Sc les concèdera un salve condueto para 
embarcarse en cl puerto que elijan. 

En ningun easo las deudas entre pnrti­ 
culares, los fondes publieos, ni sus accio­ 
nes de compaûia seran conflseadas , ni 
crnbargndas. 

ARTICULO 28. 

Si sucediese que una de las altos partes 
eontratantes se hallase en gucrra con al­ 
gunn otra Potencia, Naeion o Estado, los 
eiudadanos de 1a otra podrnn continuer s11 
cornercio y navegncion con estes mismos 
Estados, esccpto con las ciudadcs, pucblos 
6 puertos que se hallasen bloqucados 6 
sitiados por tierra 6 por mer. 
Tcnicndo en eonsidcraeion ~ sin cm­ 

hnrgo, la distancia que separn los payses de 
las partes contratantes y la inccrtidumbre 
<111e resultn sobre los varies aconteclmicn­ 
tos que pueden ocurrir, queda convenido 
que un huque mcrcantc que intentasc 
pcnctrar en uno de estes pucrtos siriados 
o bloqucados sin tcner conocimicnto del 
sitio o bloqueo, podrn salir librcmcntc de 
este puerto con su cargameruo y dirigirse 
a eualquiera otro punto que creyese opor­ 
tuno, a rnenos que dicho buquc persistiese 
cri su proposito de qucrcr cnirar, a pesar 
de la intirnacion légal, conocida en ticmpo 
oportuno , del eomandante de las fuerzas 
militares del bloqueo 6 del sitio : Quede 
igualmcnte entcndido que en ningun caso 
se autorizara cl comcrcio de objetos rcpu­ 
tados como contrabando de guerra, tales 
cunles cstan cspceilicsdos en tradados 
ana logos. 

Si sucediese rp1c un buque pertcneeiente 
10 
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au pays de l'une des parties eontractantcs, 
se trouvait dans un port assiégé ou bloqué 
par les forces militaires de l'autre partie, 
avant l'ouverture (lu blocus ou du siège. 
il pourra librement en sortir avec son 
chargement, comme aussi il ne sera pas 
sujet n conflscntion , ni à un trouble quel­ 
conque, s'il était trouvé dans le port après 
ln prise ou la reddition de lu place. 

Si un navire entré dans le port avant 
la signification du blocus, prenait a son 
bord une cargaison postérieurement ù cet 
acte, les forces faisant le blocus pourraient 
lui ordonner de rentrer dans cc port et de 
débarquer son chargement. Foute d'obéir 
n cette injonction , il se trouverait exposé 
aux mèmes conséquences que le bâtiment 
qui persisterait i1 vouloir entrer dans un 
port bloqué, malgré la sommation qu'il 
aurait reçue de se retirer. 

11 est formellement convenu entre les 
deux parties contractantes qu'iudépemlnrn­ 
ment des stipulations qui précèdent, les 
agents diplomatiques, les citoyens de toute 
classe, les no vires et les marchandises 
de l'un des deux Étals jouiront de plein 
droit dans l'autre , des franchises, ré­ 
ductions de droits, priviléges et immu­ 
nités quelconques consentis ou à consentir 
en faveur de la nation la plus fa vorisée, et 
ce gntuitcmcnt, si la concession est gra­ 
tuite, ou avec la nième compensation, si la 
concessiou est conditionnelle. 

Anrrcr,s 50. 

Sa Majesté le Roi des Belges et l'État de 
Nicaragua, désirant rendre aussi durables 
et solides que les circonstances le permet­ 
tront, les relations qui s'étnhliront entre 
les deux ttats eu vertu du présent traité 
d'amitié, de navigation et de commerce, 
ont déclaré solennellement convenir des 
points suivants : 

J0 Le préser.t traité sera en ,1g11c11r 

al pays de una tic las parles contratames s1.· 
hallasc en un puerto sitiudo ô bloqucado 
por las fuerzas militares de la otra, antes 
<lei csteblecimiento del bloqueo 6 sitio, 
podra salir librcmente con su cargarnento 
sin quedar sujeto a conflscacion ni bejamen 
de ninguna cspccie, aun m cl easo tic hal­ 
larse en cl puerto sitiado ô bloqueado des­ 
pues de la tomn ô rendieion de la plaza. 

Si u11 buque que estuviesc en un puerto 
antes tic la intirnaeion del bloquen, tornus« 
n hordo un cargamcnro, posteriormerne a 
esta intimaeion del bloqueo , las fuerzas 
que eonstituyeh cl hloqueo podrnn man­ 
darle volver ni puerto y desembarear el 
eargnmento. A Ialta de eumplimicnto de 
esta onlen quedara cspuesto a iguale­ 
consecueneias que un huque que se cm­ 
peiiase en quercr entrar en un pucrto 
blnqueado, a pes~1r de la intimacion que se 
le huhiesc hecho para que se retire. 

ARTlct;LO '29. 

Qucda formai mente eonvcnido entre las 
dos partes contratantes que, imlependicnte­ 
mente de las estipulaeiones que preceden. 
!'Js agentes diplomatieos, los ciudadanos 
de Ioda elase, los buques y mereaneias de 
uno de los dos Estados, gozaran de derecho 
pleno en cl otro, las Iranquicias, rcduccio­ 
nes de dereehos, privilegios é inrnunidadcs, 
de cualquier clasc que fucscn, conccdidas 
o quese concediesen a Ja nacion mas privi­ 
legiada; gratuitamcnte si la concesion c:.­ 
gratuita y con igunl cornpensaeion si la 
conccsion es condicional, 

ARTICULO 50. 

El Estado de Nicaragua, y Su llajcsrnd 
cl Hcy de los Belges, descando haeer Lan 
tlu ra bics y solidas, como las eircunstancias 
lo perruitan, las rclaciones que se cstable­ 
ccn entre los dos Estados en virtud del 
présente tratado de arnistad, de navegacion 
y de comercio, han declarado solemnc- 
111Œlc convenir en los puntos siguientcs : 

l" I~I présente tratado estara en vigor 
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pendant dix années ù compter du jour de 
l'échange des ratifications; et si, douze 
mois avant l'expiration de cc terme, ni 
l'une ni l'autre des deux hautes parties 
eontractnntes n'annonce, par une déclara­ 
rlon officielle, son intention d'en foire ces­ 
ser les effets. le dit traité restera encore 
obligatoire pendant une année, et ainsi de 
suite, jusqu'à l'expiration des douze mois 
qui suivront ln déclaraiion officielle en 
question, à quclqu'époquc qu'elle nit lieu. 
11 est bien entendu, que, dans le cas où 
cette déclaration viendrait a circ faite pnr 
l'une des parties contractantes, les disposi­ 
tions du traité relatives au commerce et ü 
la navigation seraient seules considérées 
comme abrogées ct annulées, mais qu'à 
l'égard des articles qui concernent les 
relations de paix et d'amitié, le traité n'en 
restera pas moins- perpétuellemeut ohliga­ 
tnire pour les deux Étnl5. 

2° Si un ou plusieurs citoyens de l'une 
ou de l'autre partie venait /i enfreindre 
quelqu'un des articles contenus dans le 
présent traité, lesdits citoyens en seront 
personnellement responsables, sans que, 
pour cela, la bonne harmonie et la réci­ 
procité soient interrompues entre les deux 
nations. 

Si, malheureusement, nu des articles 
contenus dans le présent truité venait, en 
quelque manière que cc soit, ,\ ètrc violé 
ou enfreint, il est expressément convenu 
que la partie qui y sera restée fidèle devra 
d'abord présenter à l'autre partie un exposé 
des faits, ainsi qu'une demande en répa­ 
ration accompagnée des documents et des 
preuves nécessaires pour établir !a légiti­ 
mité de sa plainte: cl qu'elle ne pourra au­ 
toriser des représailles, ni se porter elle­ 
mème à des hostilités, qu'auront que la 
réparation demandée par elle aura été re­ 
fusée 011 arbitrairement différée, et après 
avoir épuisé les voies de conciliation indi 
quées il l'article 27. 

por espacio de diez aïîos contados dcsde cl 
dia del cange de las rntiflcaeioncs, y !>i 

doce mescs antes que es pire este termine. 
ni ln una ni ln otra de lus dos altos partes 
contretantes anuuciase, médiante una de­ 
clnrneion oûeial, su intencion de haeer 
cesar sus efcetos , dicho tratado sera aun 
obligatorio durante un aiîo, y asi succesr­ 
vamente hasta que espiren los docc meses 
que seguiran la dcclaraclon oflcial en eues­ 
tien, en cualquiern epoca que este tuviese 
lugnr , 

Queda bien entendido que en cl caso en 
que esta declaraeion haya sido hecha por 
una <le las partes eontratantes, las disposi­ 
cioncs del tratarlo, relatives al cornercio y 
a la navegacion seran las unicas <JUC se 
eonsideren como abrogadas y anuladas ; 
pcro relativamentc a los articulas concer­ 
nientcs a las relacioncs de paz y amistad, 
cl tratado qucdarn obligatorio para los dos 
Estados, perpctuamentc. 

2 • Si 11110 u mas ciuiladanos de la una i'> 
tic ln otra parte llegase a infringir alguno 
tic los art ieu los contcnidos en cl presentc 
tradudo, dichos ciudadanos quedaran pcr­ 
sonalrncnte responsables, sin que por esto 
llcguen n interrurnpirse la buena armonia 
y la rcciprocirlad entre las dos nncioncs. 

Si desgraeiadumentc, uno de los uni­ 
cules contenidos en el presenrc trntado 
fuese, de eualquier modo que sca, violado 
6 infringido, queda cspresarnentc couve­ 
nido que la parte que haya permanccid» 
fiel, debcre, primeramente, presentar a la 
otra una esposieion do los hcchos y unn 
demanda de reparacion, acompaiiada de 
los docurnentos y pruebas necesarias para 
estnblecer la lcgiLirnidad de su queja , y 
no polira provocar represalias, ni eometer 
hostilidadcs sino hasra despues que la re­ 
paracion pedid» haya sido negada ô arbi · 
rrnriamcrue difcrida. y despucs de hahcr 
ngotado los mcdios de conciliacion imli · 
cades en cl articula 2i. 
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AnTICLE 31. 

Et, dans le cas où il serait convenable et 
utile, pour faciliter davantage la bonne 
harmonie entre les deux hautes parties 
contractantes et pour éviter à l 'avenir toute 
espèce de difficultés, de proposer et d'a­ 
jouter quelques nrticlcs ou présent traité, 
il est convenu que les deux États se prète­ 
ront, sans le moindre retard, à traiter et à 
stipuler les articles qui pourraient man­ 
quer audit traité, s'ils étaient jugés n1111ud­ 
lcmcnt avantageux, et que lesdits articles, 
après avoir été convenus et dûment rati­ 
fiés, feront partie du présent truité d'ami­ 
tié, de commerce et de navigation. 

Anncu; 32. 

J..c présent traité sera ratifié par Sn Ma­ 
jesté le Roi tics Belges et par le Suprême 
Directeur de l'État de Nicaragua, 011 par 
la personne ou les personnes chargées du 
pouvoir exécutif, après l'approbation des 
Chambres, et les ratifications en seront 
échangées le plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les Plénipote:nLinircs 
l'ont signé et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double original, t1 Bruxelles, le 
"lie jour du mois de mars mil huit cent 
CJlUlf!mlc neuf. 

D'Ho1-·Fscm1101. 

Anrrcuco 51. 

Y en cl easo en que Iuese util y couve­ 
nicnte, y con cl objeto de facilitar mas la 
buena armonia entre las dos allas partes 
ccntratantcs, y para evitar en lo succesivo 
todn espeeie de diûcultadcs, de proponcr y 
de aîiadir aigu nos articulas al présente tra­ 
tado, queda convenido que los dos Estndos 
se allanaran, sin cl mc~or retardo, a tratar 
y a estipular los articulas que pudieren 
faltar a dicho tradado, si se juzgascn, mu­ 
tuamcntc, vcruojosos, y que los dichos 
articulos, despucs de haber sido converti­ 
dos y debidamente ratiflcados, haran parte 
del prcscntc tratado de amistad, de corner 
cio y de nnvcgacion. 

AnJ1cno 52. 

El presente tratado sera ratificado por 
cl Dircctor Suprcmo del Estado de Nicn­ 
ragua, y por Su .i\Iajcstnd cl Rey de los. 
Belgas, ù por las personas eneargadas del 
poder cgecutivo, despues de la uprobaeion 
de las Camares y las ratificacioncs serau 
cangcndas lo mas pronto posiblc, 

En Ié de lo cual los Plenipoteneiarios lo 
han Ilrmndo y sellado con sus armas. 

Ilccho en duplicado ol'iginn\ en Bruselas 
el dia 27"'" de marzo de mil ochocientos 
cunranta y nueve. 

J. DE J\J.rncoLET.-\. 
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III,. 

Traité d'amitié, de eennaerce et ,le na vfgalion 
conclu, le16mait850, entre la Belgique et 
Je Péron, 

- 
PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD' no, DES BEI.CES' 

A tous présents et à venir, salut. 

Sm· la proposition de notre Ministre des Affaires Étrnngèree, 
Nous ,H0:-0S ARIIÊTÉ ET ARRilONS : 

~otrc Ministre des Affaires Ittrangèrc.s est chargé de pré­ 
semer aux Chambres le projet de loi dont lu teneur suit : 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui 
suu : 

ARTICLE UNIQUE, 

Le truité d'amitié, de commerce et de navigation conclu, 
le 16 mai 18~0, entre la Belgique et le Pérou, sortira son 
plein el entier effet. 

Donné au château d'Ardennes, le 16" jour du mois de no­ 
vembre mil huit cent cinquante. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le lt-Ii11istre des .Affaires Éira11.gères, 
C. D'Horrscustor. 

11 
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TEXTE DU TRAITÉ. 

Sa .Mojcsté le Roi des Belges, d'une part, 
et ln République du Pérou, d'autre port, 
voulant régler , étendre et consolider les 
relations (le commerce et <le navigation 
entre la Belgique et le Pérou, sont convc­ 
nus d'entrer en négociation pour conclure 
un traité propre ,\ atteindre cc but , et ont 
nommé, à cet effet, pour lems Plénipo­ 
tentiaires, savoir : 

Sn Majesté le Roi des Belges, le sieur 
Sylvain Van de Weyer, Son Envoyé extra­ 
ordinaire et :\linistrc Plénipotentiaire près 
Sa l\fojcsté Britannique, officier de l'ordre 
de Léopold , Grand-Croix de l'ordre d'Er­ 
nest de Saxe, de l'ordre de la Tour et de 
l'Épée, de l'ordre militaire cl religieux des 
Saints l\laurice et Lazare, commandeur de 
l'ordre royal de ln Légion-d'Ilonncur, etc. 
Et Son Excellence le Président de la 

République du Pérou, le sieur Don Joa­ 
chim Joseph de Osma , )linistrc Plénipo­ 
tentiaire du Pérou près Sa Mnjcslé Britan­ 
nique; 

Lesquels, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs, et les avoir trouvés en 
bonne ('L duc forme 1 ont arrété les articles 
suivants : 

ARTICLE PI\ElllEP.. 

JI y aura paix perpétuelle et amitié con­ 
stante entre le Iloyaume de Belgique et la 
République du Pérou, et entre les citoyens 
des deux pnys sons exception de personnes 
11i de lieux. 

ARTICLE 2. 

Il y aura entre la Belgique et le Pérou 
liberté réciproque de commerce. Les Belges 

Su "lageslad cl Rey de los Belgas )' la 
Republiea ùcl Peru quericodo arrcglar. 
estendcr y aflanzar las relaciones de eo­ 
mercio y navegacion entre los u-rritorios 
de la Belgiea y del Peru , han eonsidermlo 
couveniente celebrur cl siguiente r ratado 
de paz y nmistad , de eomereio y navega­ 
cion : y con este objeto han ncmbrudo por 
sus Plenipotencinrios, a sahcr : 

Su 1\fogcs!n<l cl Rey de los Belras , Hl 
Scfior Silvano Van de \Veyer, su Enviado 
Extrnordiuario y Ministro Plcnipotcneinrio 
cerea de Su :\fogcstad Britànica, Oficial de 
ln Ordcn de Leopoldo, Grau Cruz de la 
de Ernesto de Sajonin , de la Onlen de la 
Torre y Espada, de ln militer y religiosa 
de San i\louricio y Làzaro, comenrlador de 
ln Heal ordcn de la Legion de lfonor, etc. 

Y Su Excclcneia cl Présidente de la 
Repuhlica del Peru, it Don Josquin José 
(le Osma , Miuistro Plcnipotcncinrio del 
Peru ccrea de Su l\fogcstad Britànica : 

Los que habicndosc communicado sus 
plenos podcres , y hnllâdolos en buena y 
debirla forma, han convcnido {'O los arti­ 
cules siguicntes : 

ARTICLLO l'Rlllf.RO. 

Habtà perpétua paz. y constante amistad 
entre cl Reyno de Bélgica y la Hcpuhlica 
del Peru, y entre los ciudadanos de amhos 
paises , sin cscepcion de personas ni de 
lugares. 

AnTICULO 2. 

Habra reciproca libertad de comereio 
entre la Bélgiea y cl Peru. Los Belgns en 
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nu Pérou et les Péruviens en Belgique 
pourront réeiproqucment , et en toute 
liberté et sécurité, entrer avec leurs navires 
et cargaisons comme les nationaux eux­ 
mèrnes, dans tous les lieux, ports et rivières 
qui sont ou seront ù l'avenir ouverts au 
commerce étranger, sauf les précautions 
de police employées à l'égard des citoyens 
des nations les plus favorisées. 

ÀI\TICLE 3. 

Les citoyens de chacune des deux par­ 
ties contractantes pourront librement, sur 
les territoires respectifs, voyager ou séjour­ 
ner, commercer tant en gros qu'en détail , 
comme il est permis actuellement de le 
faire, ou comme il le sera par la suite aux 
sujets <le la nation la plus favorisée, louer 
et occuper les maisons , magasins et bouti­ 
ques qui leur seront nécessaires, effectuer 
des trunsports de marchandises et d'argent, 
et. recevoir des consignations tant de l'inté­ 
rieur que des pays étrangers, sans <1uC', 
pour toutes ou quelques-unes de CC'S opé­ 
rations, lesdits citoyens soient assujettis à 
d'autres obligations, charges ou restric­ 
tions que celles qui pèsent sur les naiio - 
naux , sauf les précautions de police qui 
sont employées li l'égard des nations les 
plus favorisées. 
Ils seront, les uns et les autres, sur un 

pied de parfaite égalité, libres dans tous 
leurs achats comme dans toutes leurs 
ventes, d'établir et de fixer le prix des 
effets, marchandises et objets quelconques, 
tant importés que nationaux, qu'ils les 
vendent ù l'intérieur ou qu'ils les destinent 
à l'exportation, sauf il se conformer expres­ 
sément aux lois et règlements du pays. 

Ils jouiront de la mèmc liberté pour 
foire leurs affaires cux-mèrnes, présenter 
en douanes leurs propres déclarations, ou 
se faire suppléer par qui bon leur sem­ 
blera, fondés de pouvoirs, facteurs, ngents, 
consignataires ou interprètes , soit dans 
l'achat ou dans la vente de leurs biens, de 
leurs effets ou marchandises , soit dans le 

cl Peru , y los Peruanos en Bélgiea recl­ 
proca mente, podran entrar con roda liber­ 
tad y seguridad con sus buques y carga­ 
mentes , como los mismos eiudadanos 
naturales, en todos los lugares, puertos y 
rios que estcn, ô estuviercn en lo sucesivo, 
nbiertos al eomereio csrrangceo , sujetos 
sin embargo a los reglamentos de polieia 
que se obscrven respecte de los ciudadanos 
de las naeiones mus favoreeidas. 

:\R'rlCt:1.0 5. 

Los ciudadanos de catin una de las partes 
contratantcs podran librcmcntc , en los 
territcnos respectives , vinjar y permane­ 
cer ; cornereiar por mayor 6 men or, como 
actualrncnte se permitc 6 en lo sueesivo 
se pcrmitierc n los subditos de la naciou 
mas favorccids ; alquilar y ocupnr las casas, 
nlmaccncs y ticndas que nccesiten ; tras­ 
portar mcrenneias y dincro, y rcciiiir con­ 
signaeioncs tante del interior como d<' 
puises estrangeros, segull las lcyes de cada 
pais lo pcrrnitau, sin que por todus ù cada 
una de estas opcrnciones, dichos eiudmln­ 
nos estcn sujctos a otras obligaciones . 
cargns à trabas que las que se impongan a 
los mismos naturalcs, csccpto aqucllas prc­ 
caueioncs de policin que se cmplean re,­ 
pecto de las nacioncs mas favorecidas. 

Los unos y Ios otros estaran bojo 1111 

pié de perfccta igualdad , libres en sus 
compras y venins para establcccr y Iijar cl 
prccio <le cualcsquicra cfcctos, mcrcnderias 
y objctos, tanto importados como produ­ 
cidos en cl pais, sca que los vcndan para 
cl intcrior ô que los destincn a la csporta­ 
cion , eonformandosc sin embargo a las 
leycs y reglamentos del pois. 

Gozaran adcmas de la misma lihertad 
para dirigir sus ncgocios ellos mismos , 
prcscntar en la aduana sus dcclaracioncs o 
haccrsc represcntar por las personas que 
quieran como apodcrados, Iactores, agen­ 
tes, consignatarios ô intérpretcs , sea para 
comprar ô parn ,·cndcr sus propicdades , 
cfcctos o rnercadcrias , sca para cargar, 
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chargement, le déchargement ou l'expédi­ 
tion de leurs navires. 

Ils auront également le droit de remplir 
toutes les fonctions qui leur seront confiées 
par leurs propres compatriotes , par des 
étrangers ou par des nationaux en qualité 
de fondés de pouvoirs , facteurs , agents , 
consignataires ou interprètes. 

A1rricu: 4. 

Les citoyens et sujets de rune et l'autre 
partie eontraetante jouiront, dans les deux 
Éwts, de la plus constante et complète 
protection pour leurs personnes et leurs 
propriétés. 

Ils auront, en conséquence, un libre et 
facile accès auprès des tribunaux de justice 
pour la poursuite et la déf ense de leurs 
droits en toute instance et dans tous les 
degrés de juridiction établis par les lois. 
lis seront libres d'employer, tians toutes 
les cireonstanecs , les avocats, avoués ou 
agents de roule classe qu'ils jugeraient à 
propos <le foire agir en leur nom . Enfin 
ils jouiront, sous ce rapport, des mèmes 
tiroirs et privilèges que ceux qui seront 
accordés aux citoyens de la nation la plus 
favorisée, et seront soumis aux mèrncs 
conditions imposées à ces derniers. 

ARTICLE s. 
Les Belges au Pérou et les Péruviens 

en Belgique seront exempts de tout service 
personnel , soit dons les armées de terre 
ou de mer, soit dans les gardes ou milices 
nationales , et dans tous les autres cas ils 
ne pourront être assujeuis pour leurs pro­ 
priétés mobilières ou inrmobilières ù d'au­ 
tres charges, restrictions, taxes ou impôts 
que ceux auxquels seraient soumis les 
nationaux eux-mêmes. 

Anr1cLc fi. 

La liberté la plus entière de conscience 
c~, garantie aux Belges au Pérou et aux 

para deseargar ô para despaehar sus bu­ 
ques: é igualmente tendran dereeho à 
desempeûar todas las cornisiones que les 
sean confladas por sus mismos eompatrio­ 
tas, por estrangeros ô por los naturales del 
pais, eomo apoderados, factores, agentes, 
eonsignatarios ô intérpretes, 

Aancu,o 4. 

Los ciudadanos de una y otra parte con­ 
tratante gozaran c11 ambos Estados la nrn'> 
cornpleta y constante proteccion en sus 
personas y bicncs, tendran por consiguicnte 
lihertad y faeilidad para aeudir a los Tri­ 
bunalcs de Justieia en reclamacion y de­ 
fensa de sus dercchos en eualquiera instan­ 
cia , y en todos los grados de jurisdiecion 
estableeidos por las leyes; podran libre­ 
mente empleor en cualesquiera circunstnn­ 
cias los abogados, proouradores 6 agentes 
de cualq nier cluse que j uzguen convcnientc 
autorizar en su nombre ; y por ultimo , 
gozaran bajo de este respecte los misrnos 
dcrechos y privilegios c1uc los que se con­ 
ccdan a los ciudadanos de la naeion mas 
favorecida , y estaran sometldos à las mis­ 
mas eondiciones impuestas a estos ultimes. 

Los Belgas en cl Peru, _y los Peruanos 
en Bélgica , estaran esceptuados de todo 
servicio militar sea en cl Ejército, en la 
Marina 6 en la l\Iilicia o Guardia Naeional, 
y en ningun easo estaran sujetos por sus 
bienes muebles 6 inmuebles n otras cargas. 
rcstriceiones , contribuciones 6 irnpuestos 
que a los que esten sujeios los mismos 
ciudadanos naturales , 

A1tTICULù 6. 

Los Belgas en cl Peru, y los Peruunos 
en Belgiea, gozaran plena libertad de con- 
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Péruviens en llclgique. Les uns et les 
autres se conformeront pour l'exercice 
extérieur de leur culte aux lois du pnys. 

ARTICLE 7. 

Les citoyens de chacune des parties con­ 
tractantes auront le droit, sur les territoires 
respectifs, de posséder des biens de toute 
rspèce cl d'en disposer de la mème manière 
que les nationaux. 

Les Belges jouiront dans tout le terri­ 
toire de la République du Pérou du droit 
de recueillir et de transmettre les succes­ 
sion ab iutestat ou tesramentaircs à l'égal 
des Péruviens, scion les lois du pays, sans 
être assujettis , à raison de leur qualité 
d'éirangers, à aucun prélèvement ou im­ 
pôt qui ne serait pas dù dans le mèrne cas, 
par les nationaux. Itéeiproquemcnt, les 
Péruviens jouiront en Belgique du droit 
de recueillir et transmettre les successions 
ub intestat ou testamentaires à l'égal des 
Belges scion les lois du pays, sans être 
assujettis, à raison de leur qualité d'étrnn­ 
gers à aucun prélèvement ou impôt qui ne 
serait pns dû, dons les circonstances sem­ 
blables, par les nntionaux. La mème réei­ 
procité entre les sujets des deux pays exis­ 
tera pour les donations entre-vifs. 

Lors de l'exportation des biens recueillis 
ou acquis à quelque titre que ce soit, par 
des Belges, dans la République du Pérou, 
ou pnr des Péruviens en Belgique, il ne 
sera prélevé sur ces biens aucun droit de 
détraction ou d'émigration, ni aucun droit 
quelconque auquel les indigènes ne se­ 
raient pas soumis. 

L'abolition susmentionnée comprend 
non-seulement les droits <le détracrion qui 
devraient. ètre perçus par le trésor public, 
mais également tous les droits de détraction 
ou d'émigration dont la perception serait 
du ressort d'individus, de communes, de 
fondations publiques , d'arrondissements, 
de districts ou de corporations. 

Les dispositions qui précèdent sont op­ 
plicables à toutes les successions à échoir 

eicncia ; y los unos y los otros se confer­ 
maran para cl ejcrcieio estcrior de su 
culto a las leycs de cadn pais respectiva­ 
mente. 

Anncui.o 7. 

Los ciudadanos de coda una <le las partes 
contratantcs tendron dcrccho <le posecr en 
los terrirorios respcctivos toda cspeeie de 
bien es, y podran disponer de ellos del 
mismo modo que los naturales ciel pais. 

Los Bclgas gozaran en todo el territorio 
de ln Ilcpublica del Peru cl dcrecho de 
adquirir bicncs y de disponer de ellos por 
tcstarncnto o ab-intestato segun las leycs 
del pais, del mismo modo que los Pcrua­ 
nos, sin que estcn sujetos por su ealidad 
de estrangeros a ningun pngo ô impucsto 
que no se cxija en igual caso de los nacio­ 
nales : y rcciprocamentc , los Peruanos 
gozaran en Bélgica el derecho de adquirir 
bicnesy de disponcr de cl los por tcstamcnto 
o ob-intcstnto, segun las leycs del pais, del 
mismo modo que los Bclgas, sin c1ue cstcn 
sujctos por su calidad de estrangcros a 
nfngun pago o impuesto que no se c~ija 
en igunl caso de los nacionales ; y la misma 
rcciprocidad entre los ciudadanos de am­ 
bos paises cxistira para las donaciones 
inter vivos, 

A la esportacion de los bienes hercdados 
o adquiridos, de cualquier modo que fuese 
por los Bclgas en el Peru o por Ios Perua­ 
nos en Bélgica , no se exijira sobre esos 
biencs ningun dcrecho de delraceion o de 
cmigracion , ni ningun otro al que no 
estcn sujetos los naturales del pais, La 
antedicha eseepcion eomprende no sola­ 
mcntc los dcrechos de detraccion que pu­ 
dicran ser percibidos por cl tesoro publico, 
sino igualrncnte los dercchos Je dctraceion 
o de cmigracion que pudicran pcrcibir los 
individuos particulares , las munieipalida­ 
dcs , las f undaciohes publicas , las parro­ 
quias, distritos o corporaciones. Las pre­ 
cedentcs disposicioncs se aplicaran u iodas 
las suèesioncs que tcngan lugar en lo 
succsivo, y a todus las traslaciones de hienes 

12 
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ù l'avenir cl à toutes les translations de 
biens en général dont l'exportation n'a 
point encore été effectuée. 

ARTICl.t 8. 

Seront considérés comme Belges ou 
Pérou et comme Péruviens en Belgique, 
tous les navires qui navigueront sous les 
pavillons respectifs et qui seront porteurs 
des papiers de boni et des documents 
l'xigéi:. par les lois ile chacun des deux 
États pour la justification Je la nationalité 
des bâtiments de commerce. 

:\nncu: 9. 

Les navires belges qui entreront sur 
lest ou c/im·9és dans les ports du Pérou, 
ou qui en sortiront, et réciproquement les 
navires péruviens qui entreront sur lest ou 
chargés dans les ports de Belgique, ou qui 
en sortiront, soit pnr mer, soit par rivières 
ou canaux, quel que soit le lieu de leur 
départ ou celui de leur destination, ne 
seront assujettis , tant à l'emrée 11u'il la 
sortie cl au passogc, i, des droits <le tonnage, 
de port, de balisage, de pilotage, d'ancrage. 
de remorque, de fanal, d'écluse, de canaux, 
de quarantaine, de sauvetage, d'entrepôt, 
de patente, de navigation, de péage, enfin 
î1 des droits ou charges de quelque nature 
ou dénomination que cc soit pesant sur la 
coque des navires, perçus ou établis nu 
nom et au profit du Gouvernement, de 
fonctionnaires publies, de communes ou 
d'établissements quelconques, autres c1uc 
ceux qui sont actuellement, ou pourront 
par la suite étrc imposés aux bâtiments de 
ln nation la plus favorisée à l'entrée, pen­ 
dant leur séjour dans les ports, à leur 
sortie ou dans le cours de leur navigation. 

ARTICLE -IO, 

En cc qui concerne le placement des 
navires, leur chargement et déchargement 

en gcneral cuya csportacion no se fraya 
verifieado todavia. 

ARTJCULO 8. 

Sc eonsideraran como Bclgas en cl Peru, 
y corne Peruanos en Bélgica , todos los 
buques que nn\'Cguen con la respectivn 
bandera, y que esten provistos de los pa­ 
pèles de mar y de los docurnentos que Jas 
leycs de cada pais cxijicrcn para la justi­ 
ûeacion de la nacionalidnd de los buques 
de comercio, 

,\RTJCULO 9. 

Los buques Belgas que cntrcn en lustre 
o corgados en los puertos del Peru, o que 
salgan de ellos, y rcciproeamcnte, los bu­ 
ques Perunnos que entren en lastre o car­ 
gados en los puertos Bclgas , o que salgan 
de ellos , sca por mar, por rios o cana les, 
cunlquiern que fuese cl lugar de su proce­ 
dcneia o cl de su destine, no cstaran sujetos 
tante al entrar como al salir. o n su paso, 

. a otros dcrcchos de toneladas • de pucrto > 
de boyas , de pilotage, de anclage , de re­ 
molquc, de faro, de esclusa , de ennuies , 
de cuarcntena, de salvamcnto, de deposito, 
de patente, de navegacion , de pcagc, en 
fin a otros dcrcchos o impucstos de cual­ 
quier especie o denominacion que sean que 
gra\·cn sobre cl casco de los buques , per­ 
cibidos o cstublccidos a nombre del Go­ 
bicrno , de los funcionarios publicos , de 
las muuieipalidadcs o _de otros cstobleci­ 
micntos, que aqucllos que nctunlrncntc se 
irnponen, o en lo sucesivo se impusicren a 
los buqucs de la naeion mas favorecida a 
su cntrada , en su pcrmancncia en los 
puertos , a su salida o en cl curso de su 
navcgaeion. 

Anrtcuto 10. · 

En todo loque concierne n la colocaeion 
de Ios buques , a su carga y desearga en 
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tlaüs les ports, rades, havres cl bassins, et 
généralement pour toutes les formalités et 
dispositions quelconques auxquelles peu­ 
vent ètre soumis les navires de commerce, 
leur équipage et leur chargement, il est 
convenu qu'il ne sera accordé aux navires 
nationaux aucun privilège ni aucune faveur 
qui ne le soit ~gaiement à ceux de l'autre 
partie, la volonté des hautes parties coutrac­ 
snntes étant que, sous cc rapport aussi, 
leurs bàtiments soient traités sur le pied 
d'une parfaite égalité. 

AllTICLF.11. 

Les bâtiments de guerre de l'une des 
deux puissances pourront entrer, séjourner 
et se radouber dans ceux des ports de 
l'autre puissance dont l'accès est accordé à 
la nation la plus favorisée; ils y seront 
soumis aux mêmes règles cl jouiront des 
mèmesuvanmges. 

..\11T1CU: 12. 

Les objets de toute nature provcnnnl 
soit du sol, soit de l'industrie, soit des en­ 
trepôts de la Belgique importés en droiture 
de Belgique, par navires belges dans les 
ports du Pérou, ne payeront d'autres ni de 
plus forts droits d'entrée que s'ils étaient 
importés en droiture sous pavillon péru­ 
vien. 

Et réciproquement, les objets Je toute 
nature importés en droiture du Pérou en 
Belgique sous pavillon péruvien. n'acquit­ 
teront d'autres ni de plus forts droits que 
s'ils étaient importés en droiture sous pa­ 
villon belge. 
ll est bien entendu : 
1 ° Que les marchandises devront avoir 

été réellement chargées dans les ports d'où 
elles auront été déclarées respectivement 
provenir; 

2° Que la relâche forcée dans les ports 
intermédiaires pour causes de force ma­ 
jeure justifiées d'après le mode prescrit par 
la législation du poys où l'importation a 
lieu, ne fait pas perdre le bénéfice de l'im­ 
portation en droiture . 

los puertos , radas, bahins y diques , y 1:11 

general para iodas las formalidades y clis­ 
posieiones u que puedan ser sometidos lo-. 
huques de eomereio , su tripulacion y ::us 
cnrgamcntos , se couvienc en que no "c 
concedcrn a los buques nacionales ninguu 
privilegio, ni Iavor que no sea eoncedido 
iguulmeutc a los <le la otra parle, siendo 
ln volunrnd de arnbns parles eontramnres 
que lmjo este respecte senn tratados sus 
buques con una perfcctn igunldad, 

Awncci.o 11 . 

Los huques de gucrra lie cmla una de 
las partes contratantes podrnn cntrar, pcr­ 
maneeer y repararse en los puertos tic l.i 
orra en c111c sca permiudo entrar a los de 
la naeion mas favoreeidn, y estaran sujcros 
en cllos a las mismas disposicioncs y goza­ 
ran de los misnios privilegios. 

Asmcm.o ·12. 

Los efcctos de cualquicr espccie , ~ a 
proccdan de la tierra , de la industria o de 
los depositos <le la Bélgica , importados 
dircctamcmc de la Bélgica en buques Bel­ 
gas eu los puertos del Peru, no pagarn11 
otros ni mus alios dcrcchos de importa­ 
cion que si hubiescn sido importados di rec­ 
tarnentc hajo bandera Perunna ; y recipro­ 
camcntc , lus efcctos de cualquier especic 
importados dircctarnentc del Peru en Bél­ 
gica hajo bandera Peruana , no pagaran 
otros ni mas alios derechos crue si hubiesen 
sido importados dircetnmcntc con bandera 
Bclga. 

Entendicndose : i0 que las mcrcadcrias 
dehcu haber sido embarcadns realmente 
en los puertos de donde rcspcctivamcnte 
se ha declarado que provienen ; y 2'' que 
la arribada Iorzada en los puertos interme­ 
dies por causa mayor, justiflcada segun las 
réglas prescriras por la lcgislacion <lei pais 
en que ln irnportacion ticne lugar, no hace 
perder cl beneûcio de la importaeion 
direeta. 
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AnT1cLr. 13. 

Les objets de toute nature importés au 
Pérou, d'ailleurs que de Belgique sous 
pavillon belge, ne payeront d'autres ni de 
plus forts droits quelconques que si lïm­ 
portation était effectuée sous le pavillon de 
la nation étrangère la plus favorisée autre 
que le pavillon <lu pays mème d'où l'im­ 
portation a lieu. 
fü réciproquement , les objets de toute 

nature importés sous pavillon du Pérou en 
Belgique, <l'ailleurs que du Pèrou, ne paye­ 
ront d'autres ni de plus forts droits quel­ 
conques que si l'importation émit effectuée 
sous le pavillon de la nation étrangère la 
plus favorisée outre que celui du pays 
même d'où l'importation a lieu. 

ARTICLE 14. 

Les objets de toute nature quelconque, 
exportés par navives belges ou par ceux 
de la République du Pérou des ports de 
l'un ou de l'outre de ces Étals vers quelque 
pays que ce soit, ne seront pas assujettis à 
des droits ou à des formalités autres que 
ceux exigés pou!' l'exportation par pavillon 
national. 

ARTICLE ·J ~. 

Les primes, restitutions ou autres faveurs 
de cette nature qui pourraient être accor­ 
dées dans les Étals des deux parties con­ 
tractantes sur ùes marchandises importées 
ou exportées par des navires nationaux , 
seront aussi et <le la même manière accor­ 
dées aux marchandises importées directe­ 
ment de l'un <les deux pays sur ses navires 
dans l'autre) ou exportées de l'un des <lem. 
pays, par les navires <le l'autres, vers quel­ 
que destination que ce soit. 

.AI\TICU: 16. 

11 est néanmoins dérogé aux dispositions 
qui précèdent pour l'imponation du sel et 

ARTICl'J.0 13. 

Las producciones de cualquier espeeie 
importadas en d Peru bajo bandera Belga 
de eualquicr otro pois que de Bélgiea no 
pagaran otros ni mayores dereehos que los 
que se pagaren si la importaeion se hubiese 
efcetuado bajo la bandera de la nacion mas 
Iavoreeida, que no sea la del mismo pais 
de domlc la lrnportaeion ticne lugar; y 
reciprocarncnte las produccioncs de cual­ 
quier espeeic importadas en Bélgica hajo 
la bandera Peruana de eualquier otro pais 
que ciel Peru, no pagaran otros ni mayores 
dercchos que los que se pagarcn si la irn­ 
portacion se hubiesc efcctuado bojo la 
bandera de h, naeion mas favorceida, que 
no sca la del rnismo pais de donde ln imper­ 
taeion ticne lugar. 

All1ïCIJLO 14. 

Cualcsquier espccic de produceiones 
csportadas en buques Belges o Peruanos 
de los pucrtos de uno u otro Esiado para 
cualquicr otro pais, no pagaran mus dere­ 
chos ni estaran sujetas à mas formalidades 
que los que se cxijan para la esportacion 
en bandera nacional. 

AnT1c~r.o HL 

Las primas, restituciones y demas favorcs 
de esta naturaleza que se concedan en los 
Estados <le las partes contratantes por Ia 
importacion o esportacion de mereadcrias 
en buques naeionales, se eoncedernn igual­ 
mente y de la misma mancra a las rnerca­ 
derias importadas direetamente de uno de 
los dos puises y en sus propios buques al 
otro pais, o esportadas de uno de los dos 
paises en buquel del otro , sen cual Iuere 
su destine. 

ARTICULO 16. 

Sc csceptuan de las estipulaeiones del 
articule anterior la impertacion de la sal y 
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<les pl'oduits de ln pèche nationale, les deux 
pays se réservant la faculté d'accorder aux 
importations de ces articles par pavillon 
national des privilégcs spécinux. 

ARTICLE 17. 

Les bàtiments belges nu Pérou et les 
bàtiments péruviens en Belgique pourront 
décharger une partie de leur cargaison 
dans le port de prime abord, et se rendre 
ensuite avec le reste de cette cargaison dans 
d'autres ports du même État qui soient 
ouverts au commerce étranger, soit pour 
y achever de débarquer leur chargement, 
soit pour y compléter leur chargement de 
retour . en ne payant dans chaque port 
d'autres ni de plus forts droits que ceux 
•1tie payent les bâtiments de la nation la 
plus favorisée dans des circonstances scm­ 
blnblcs, En cc qui concerne l'excrciecdu ea­ 
botage, les navires des deux notions seront 
traités, de part et d'autre, sur le mèmc 
pied que les navires des nations les plus 
favorisées. 

An11cLE 18. 

Pendant le temps fixé par les lois des 
deux pays respectivement pour l'entrepo­ 
sage des marchandises, il ne sera perçu 
aucuns droits autres que ceux de garde et 
d'emmagasinage sur les objets importés de 
l'un des deux pays dans l'autre, en atten­ 
dant leur transit, leur réexportation ou 
leur mise en consommation. 

Ces objets, dans aucun cas, ne payeront 
de plus forts droits d'entrepôt et ne seront 
assujettis à d'autres formalités que s'ils 
avaient été importés par pavillon national. 

ARTICLE 19. 

Les objets de toute nature venant de 
Belgique ou expédiés vers la Belgique 
jouiront, à leur passage pr1r le territoire 
péruvien, du traitement applicable, dans 
les mêmes circonstances, aux objets venant 
du ou en destination du pays le plus favo- 

los productos de la pesea nacional, reser­ 
vandose arnbos puises la Iaeultad de con­ 
ccdcr privilegios espcciales a la ünportacion 
de dichos articulos en bandera nacional. 

ARTICULO 17. 

Los Buques Belges en cl Peru, y 103 

buques Peruanos en Bélgica , podran des­ 
cargur una parle de su cargamcnto en ri 
pucrto de primera urribada, y dirigirse en 
seguida con el reste a los otros pucrtos del 
mismo Estado que cstcn abiertos al corner­ 
cio csterior, sca para acabar de descmbarcar 
alli su cargamento , sca p:.ira cornpletar la 
carga de sus rctornos , no pagando en cadu 
puerto otros ni mas altos dercchos que los 
que pagucn los buques de la naeion mas 
favorceida en iguales cireunstancias. Por 
lo que respecta a la practica del cabotage 
los buques de uno y otro pais scran tratu­ 
clos respcctivamente bajo cl mismo pié 
que los buqucs de la nacion mas favorecida. 

Ar.TlCULO 18. 

Durnntc cl tiernpo fljado por las leyes 
de los dos puises respcctivamcnte para cl 
dcpôsito de las mcrcaderias, no se exijiran 
otros dercehos que los de eustodia y alma­ 
ccnagc por los cf ectos importndos de uno 
de los dos puises en cl otro micntras sr 
dcspaehan parn cl consumo, en transite 6 
se vuelvcn a esportar , y en ningun caso 
csos cfcctos pagaran mayores derechos de 
deposito, ni estaran sujctos a otras forma­ 
lidades c1ue si se hubiesen importado en 
bandera nacional. 

ARTICULO 19. 

Los cfeetos de eualquier cspcelc que 
procedan de Bélgica , 6 qne se dirijan a 
Bélgiea , seran tratados a su paso por el 
territorio del Peru como en las rnismas 
clrcunstancios serian tratados los cfcctos 
que procednn 6 se dirijan al pais mas favo- 

15 



(l'\OS 12-15.] ( 50) 

risé. Réeiproquement , les objets de toute 
nature venant du Pérou, ou expédiés vers 
le Pérou, jouiront, à leur passage sur le 
territoire belge, du traitement applicable, 
dans les mêmes circonstances, aux objets 
venant de ou en destination du pnys le plus 
favorisé. 

Anricu; 20. 

te remboursement par la Belgique du 
droit perçu Mir la navigation fic l'Escaut 
par le Gouvernement des Pays-Bas , en 
vertu du paragraphe trois de l'article û 
du traité du dix-neuf avril mil huit cent 
trente-neuf, est garanti aux navires de ln 
République du Pérou. 

:\llTIClE 21. 

En tout cc qui concerne les droits de 
douane et de navigation, les deux hautes 
parties contractantes se promettent réci­ 
proqucrncnt de n'accorder aucune faveur, 
privilège ou immunité ù un au trc État qui 
ne soit aussi et a l'instant étendu ù leurs 
citoyens respectlfs, gratuitement si la con­ 
cession en faveur <le l'autre État est gra­ 
tuite, el en donnant ln même compensa­ 
tion ou l'équivalent, si la concession est 
conditionnelle. 

Ni l'une ni l'autre des parties contrac­ 
tantes n'imposera sur les marchandises 
provenant du sol ou de l'industrie de 
l'autre partie qui seront importées dans ses 
ports, d'autres ni de plus forts droits d'im­ 
portation ou tic réexportation que ceux 
qui seront imposés sur l'importation ou la 
réexportation des marchandises similaires 
provenant de tout autre pays étranger. 

Aucune restriction, aucune prohibition 
d'importation ou d'exportation n'aura lieu 
dans le commerce réciproque des parties 
contractantcs , qu'elle ne soit également 
étendue à toutes les autres nations. 

ARTICLE 22. 

11 pourra ètrc établi des consuls et des 

recido ; y rcclprocnmeute los efectos <le 
eualquier espceie que proecdan del Peru 6 
que se dirijan ni Peru seran tratados a su 
paso por el territorio Belga como en las 
rnismas circunstaneias serian tratados los 
efcetos que procedan 6 se dirijan ni pais 
mas Invorccldo. 

AnTICU.O 20. 

La Bélgiea garantiza a los buques perna­ 
nos el rernbolso del dereeho percibido por 
la navcgaoion del Esealda por cl Gobicrno 
de los Paises-Bajos en virtud del parrafo 
tres del articule 9 clef tratado de diez y 
nuevc de Abri! de mil ochocicntos trointa 
y nueve. 

Anricu.o 21. 

Las dos altos partes contratant~s convie­ 
ncn en que cualquicr favor, privilegio 6 
cxcueion respccto de ad uana 6 navegncion 
que hayan concedido 6 puedan conccclcr 
en adelantc a los sùhditos de otro Estado, 
se hara esrensivo n los ciurladanos de la 
otra parte eoruratnnto , gratuitamente si ln 
conccsion en Invor del otro Estado ha sida 
gratuila , 6 mcdiante una compcnsacion 
cquivalcntc , si la conccsion hubiese sido 
condicional, 

Ninguna de las partes eontratantes im­ 
pondra a las produceiones de la terra 6 de 
ln industria de la otra parte CJUC sean im­ 
portadas en su tcrritorio, otros ni mas altos 
dercchos de importacion 6 de re-esporta­ 
cion que los que se impongan a la imper­ 
tacion 6 re-esportacion de iguales merca­ 
derias procedentes <le cualquier otro pais 
cstrangero. Ninguna restriecion , ninguna 
prohibieion de importaeion ô de esporta­ 
cion se estableecra en el comercio reciproeo 
de las parles contrata ntes , que no sea 
cstensiva igualmente a rodas las demas 
nacrones. 

Anrtcuo 22. 

Cada una de las parles contra tantes para 



( 51 ) [ NO$ 12-15. 1 
vice-consuls de chacun des deux pays dans 
l'autre pour la protection du commerce; 
ces agents n'entreront en fonctions et en 
jouissance des droits, priviléges et immu­ 
nités qui leur rc\·icndrout qu 'après en avoir 
obtenu I'autorisation du Gouvernement 
lerrito1·ïnl. Celui-ci conservera d'ailleurs le 
droit de déterminer les résidences où il ne 
lui conviendra pas d'admeure les consuls; 
bien entendu que, sous ce rapport , les 
deux gouvernements ne s'opposeront res­ 
peetivement aucune restriction qui ne soit 
commune dans leur pays i1 Ioules les na­ 
tions. 

ARTICLE 25. 

Les agents diplomatiques, consuls et 
vice-consuls au Pérou 1 jouiront de tous 
les privilèges, exemptions et immunités 
dont jouissent les agents de mème qualité 
ile la notion la plus favorisée. Il en sera 
de rnème en Belgique pour les agents 
diplomatiques, consuls et vice-consuls du 
Pérou. 

AIITtcu:24. 

Les consuls respectifs pourront faire 
arréter et renvoyer soit à bord, soit dans 
leurs pays, les matelots qui auraient dé­ 
serté des bâtiments de leur nation dans un 
des ports tic l'autre. A cet effet, ils s'adres­ 
seront par écrit aux autorités locales com­ 
pétentes <!l justifieront, par l'exhibition en 
original ou en copie dûment certifiée, des 
registres du bâtiment ou du rôle <l'équi­ 
page, Oll par d'autres documents officiels, 
que les individus qu'ils réclament faisaient 
partie dudit équipage. Sur cette demande 
ainsi justifiée, la remise ne pourra leur ètre 
refusée. 

Il leur sera donné toute aide pour la 
recherche et l'arrestation des dits déser­ 
teurs, qui seront rnèmc détenus et gardés 

la protecelon de su ccmerelo podrn nom. 
))l'al' Consules 6 Yicc-Consules que residan 
en los territorios de ln otra ; ()Cl'O antes de 
rjcrccr su cargo, cl Consul 6 Vice-Consul 
nombrado dehera ohtener , en la forma 
aeostumbradn , cl exeeuatur o aprobacion 
dd Gobierno CCl'Ca del eual lia sido acre­ 
ditado; y amhas partes eontrarantcs podran 
csceptuar de ln residencia de tales Consules 
6 V ree-Consules aquellos puntos 6 lugarcs 
en (f ue no les con\'cnga admitirlos, enten­ 
diendose Ip1c c11 este pu1110 los dos Go­ 
biernos no se opondran respeeuvarnenu­ 
ninguna rcstriccion que no sea comun en 
su pais a iodas las naciones. 

An'ncu.o 25. 

Los Agentes Diplomatieos , Cousu les y 
Vicc-Consules <le la Ilepuhliea del Peru 
en Bélgica gozaran de todos tas privilegios, 
exenciones é inmunidades que goum o 
gozarcn en ella los ngcntcs de igual clase 
de la nacion mas fuvorccida , y del rnismo 
modo los Agcntes Diplomaticos, Cônsules 
y Vicc-Cônsules de Bélgica en cl Pern go­ 
zarnu de todos los privilegios, cxeneiones 
é inmunidades que gozan en él Ios Agentes 
<le iguol cluse de la naeion mas favoreeidn. 

Anrrcn.o 24-. 

Los Cônsulcs respcctivos podran hacer 
prender y enviar a borde de sus buques , 
o 11 su pais, a los mnrincros que hayan 
descrtado de los buques de su nacion en 
los puertos de la otra. Con este objeto se 
dirigiran por escrito a las autoridadcs loca­ 
les compctentes , y justificaran maniles­ 
tando cl original 6 copia legatmenre ecrti­ 
Iicada del registre del huque 6 del roi de 
la tripulacion , 6 por otros documentes 
oflciales que los individuos reclamados 
haeian parte de clicha tripulacion , y justi­ 
fleadaesta demanda no se les podra rchusar 
la entrega. Sc les prestara todo auxilio 
para descubrir y aprchcndcr dichos deser­ 
tores , los que seran detcnidos en los pri­ 
siones del pais n espcnsas de los mismos 
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dans les maisons d'arrêt du pays, il la 1·è­ 
q uishion et aux frais des consuls, jusqu'à 
cc que ces agents aient trouvé une occasion 
de les faire partir. 
Si pourtant celle occasion ne sepréscn­ 

tait pas dans un délai de deux mois, à 
compter du jour de l'arrestation, les dé­ 
serteurs seraient mis en liberté cl ne pour­ 
raient plus ètre arrêtés pour la même CHU!;C. 

Il est entendu que les marins. sujets de 
l'autre partie, seront exceptés de la pré­ 
sente disposition i1 moins qu'ils ne soient 
naturalisés citoyens de l'autre pap. 

Si le déserteur avait commis quelque 
délit, son extrndition sera différée jusqu'à 
cri que le tribunal, qui n droit d'en con­ 
naitre, ait rendu son jugement Cl que 
celui-ci :iir ru son effet. 

ARTICLE 2;j, 

Lorsqu'un navire appartenant aux ci­ 
toyens <lu pays de l'une ou de l'autre 
des parties contractantes fera naufrage, 
échouera ou souffrira quelque avarie sur les 
cotes ou dans les domaines de l'autre par­ 
tie contractante, celle-ci lui donnera toute 
assistance et protection comme aux navires 
de su propre nation, lui permettant de dé­ 
charger, en cas de besoin, ses marchan­ 
dises, sans exiger aucun droit, ni impôt, 
11i contribution quelconque jusqu'à cc que 
ces marchandises puissent être exportées, 
ù moins qu'elles ne soient livrées à la con­ 
sommation intérieure. Cc navire, ou toutes 
::;es parties ou débris, ou Ions les objets 
qui y appartiendront ainsi que tous les 
effets et marchandises qui en auront été 
sauvés, ou le produit de leur vente, s'ils 
sont vendus, seront fidèlement rendus aux 
propriétaires sur leur réclamation ou sur 
celle de leurs agents, à cc dument autori­ 
sés; et. dans le cas où il n'y aurait pas de 
propriétaire ou d'agent sur les lieux, les­ 
dits effets ou marchandises, ou le produit 
de la vente qui en serait faite, ainsi que 
tous les papiers trouvés ~ bord du vaisseau 
naufragé, seront remis au consul belge 
ou péruvien dans l'arrondisscmem duquel 

Consules , euando estes lo solieiten , y 
mientras se les présenta oeasion para diri­ 
girlos a su pais. Sin embargo, si osa oension 
no se presentase en el plnzo de dos rneses. 
contados desde cl dia de la aprehension, 
los desertores seran puestos en libertad, y 
no podrnn scr aprchendidos por la misma 
causa. Queda convenido en que los mari­ 
nos subditos 6 eiudndanos de la otra parle 
se esccptuan de ln presente disposieion, 11 

no ser que se hayan naturalizado en cl 
otro puis. En caso que el dcsertor huhiese 
cometido nlgun delito , su exrradicion se 
rliferira hasta quel d tribunal compétente 
haya dado su scntcneia, y que esta se hayn 
cumplido. 

:\ «ncu.o 2;,i. 

Cuando un hw1 uc pertcnecieme a IC>:­ 

eiudadanos de m10 u otro pais naufraguc, 
encalle 6 sutra averias en las costas 6 (1,,­ 
minios de la otra parte, esta le dara todu 
auxilio y proteccion corno a los buques 
nncioncles , pcrmitiendolc dcscargar su;. 
mcrcaderias en caso de necesidad sin exijir 
ningun dcrccho , impuesto 6 contribucinn 
hasta que esas mercndcrias se esporten , a 
monos que se introduzcan para cl consume 
inrcrior ; cl misrno buque , sus restes 6 
partes, y todos los objetos que le pertcnez­ 
can, asi como todos los cfcctos y mercadc­ 
rias que se hubiescn salvado, 6 cl producio 
de su venta si se vendicren, seran entrega­ 
dos fiel mente a los dueiios 6 a sus agcntes 
lcgnlmente autorizados sicmpre que los 
reclamcn , y en cl caso que no se presen­ 
tasen en el lugar los dueûos 6 sus agcntes, 
dichos cfeetos 6 mcrcaderias. 6 el producro 
de la venta que se hubiese hccho, asi como 
todos los pnpeles hallados a bordo del bu­ 
que naufragndo seran entregados al Consul 
Belga 6 Peruano en cuyo distrito aeonteciô 
cl naufragio, y cl Consul, los dueïios o los 
agentes referidos no pagaran si110 los 
gastos hcchos pnra la eonservacion de esos 
objetos. 
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le naufrage aura Iieu ; et le consul, les pro­ 
priétaires, les agents précités n'auront à 
payer .que les dépenses faites pour la con­ 
servation de ces objets. 

AnttCLE 26. 

Les navires, marchandises et effets ap­ 
partenant aux citoyens et sujets respectifs 
qui auraient été pris par des pirates dans 
les limites de la juridiction de l'une des 
deux parties contractantes ou en haute 
mer, et qui seraient conduits ou trouvés 
dans les ports, rivières, rades, baies <le la 
domination rie l'autre partie contractante, 
seront remis à leurs propriétaires en 
payant, s'il y a lieu, les frais de reprise, 
qui seront déterminés par les tribunaux 
compétents, lorsque Je droit de propriété 
aura été prouvé devant les tribunaux et 
sur la réclamation qui devra en ètrc faite 
dans le délai d'un an par les parties inté­ 
ressées, par leurs fondés de pouvoirs ou 
par les agents des gouvernements rcs­ 
pectif s. 

AnTICLE ':J7 • 

li est formellement convenu entre les 
cieux parties contractantes qu'indépendam­ 
ment des stipulations qui précèdent, les 
agents diplomatiques, les citoyens tic toute 
classe, les navires et les marchandises 
de l'un des deux États jouiront de plei~1 
droit, dans foutre, des franchises, réduc­ 
tions de droits, privilèges et immunités 
quelconques, consentis ou à consentir en 
faveur de la nation la plus favorisée, et cc 
gratuitement si la concession est gratuite, 
ou avec la mème compensation si la COI)· 
cession est conditionnelle, 

,-\RTICLE 28. 

Le présent traité seraen vigueur pendant 
dix ans, à compter du jourde l'échange des 
ratifications; et si, .un an avant l'expiration 
de ce terme, ni l'une ni l'autre des deux 
. parties contractantes n'annonce, par une 

ÂlntCULO 26. 

Los buques, mercaderias y cf ectos per­ 
tenecientes a los eiudadanos y subditos 
respectives que hayan sido aprcsados 6 
tornades por piratas dentro de los limites 
<le la jurisdiecion de una de las <los partes 
eontratautes 6 en alla mar, y que hayan 
sido conducidos â los puertos , rios, radas 
6 bahias de la otra parte, 6 hallados alli, 
scran entregados a sus ducïios , pagando 
estes, si hay lugar, los gastos de rcpresa­ 
miento que sean deterrninados por los 
tribunales compctentes , siempre que cl 
derccho de propiednd se haya probado ante 
csos tribunales y la rcclumaciou se baya 
entablado en el plozo de un aiio por los 
intercsados , sus apcderndos , 6 por los 
agcntes de Ios respccuvos Gobiernos. 

AnTICULO ':}.i. 

Sc convicne espresnmente entre las dos 
partes contratontes, fucra de las estipula­ 
ciones precedentcs, que los agentes diplo­ 
mâticos, 19s ciudadanos de cualquier clasc. 
los buques y las mercaderias de cada uno 
de los dos Estados, gozaran en el otro de 
dcrccho los privilcgios, inmunidades, Iran­ 
quicias , y reducciones <le derechos que se 
consienran o se consiniiercn en bencficio 
de la naeion mas favoreeida, graiuitamente 
si la concesion es gratuita , 6 mediante la 
misma compensaeion si la coneesion es 
condicional. 

Anncoro 28. 

El présente tratado se observarâ y estarà 
en vigor durante diez aîios, contados desde 
el dia del cange de las ratiflcaciones ; .y si 
un aiio antes <le la espiracion de ese tér­ 
mino ninguna de las clos partes contratantcs 
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déclaration officielle, son intention d'en 
faire cesser l'efTet, ledit traité restera encore 
obligatoire pendant une année pour les 
deux parties, et ainsi de suite jusqu'à l'ex­ 
piration des douze mois qui suivront la 
déclaration ofûciellc en question, ,'i quelque 
époque qu'elle ait lieu. 

ARTICl.F. 29. 

Le présent traité sera ratifié par Sa Ma­ 
jesté le Roi des Belges et par Son Excel­ 
lence le Président de la République <lu 
Pérou, après l'approbation <lu congrès, et 
les ratifleations en seront échangées, à 
Londres, le plus lot que faire se pourra. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires l'ont 
signé et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double original, à Londres, le 
seize mai mil huit cent cinquante. 

Snv,,1N VAN DE \VEvrm. 

maniflesta à la otra por una declaraciou 
oflcial su intcneion de disolvcrlo , este 
tratado serà aun ohllgatorio un aîio mas 
para arnbas partes , y asi succesivnmente 
hasta que se euruplun los doce mcscs de 
la dcclaraeion oflcial mcneionnda, en cunl­ 
quier époea que se hiciere. 

Anncui.o 29. 

El présente tratado serà ratiflcado por 
Su Magcstad cl Rey de los Belges y por cl 
Présidente de la Rcpuhlica del Peru con la 
aprobaeion del Congreso , y las rntiflca­ 
clones scran cangeadas en Londres lo mas 
promo que sea posible. 

En fl; de lo eual los respectives Plcnipo­ 
tenciarios lo ban Ilrmndo y sellndo. Ilccho 
por duplieado en Londres, hoy 1 G Mayo 
18;)0. 

JO.\Q, J, DE ÜS~l:\. 

Articles addlllennels. 

Armcu: A. 

Si , par un concours de circonstances 
malheureuses, des différends entre les deux 
hautes parties contractantes pouvaient de­ 
venir le motif d'une interruption de rela­ 
tions d'amitié entr'elles, cl qu'après rivoir 
épuisé les moyens d'une discussion amicale 
et conciliante, le but de leur désir mutuel 
n'eût pas été corn piétement atteint, l'arbi­ 
trage d'une troisième puissance également 
amie des deux parties sera invoqué d'un 
commun accord, pour éviter par ce moyen 
une rupture déflnitive. 
Il est convenu que, dans le cas d'une 

interruption de relations commerciales ou 
d'une rupture complète, les citoyens du 
pays de l'une des hautes parties contrac­ 
tantes établis ou résidnnt dans les États de 
l'autre, et <JUÎ exercent un commerce ou 

Articulos afücionalrs. 

Anncut,o A. 

Si por un conjunto de eircunstancias 
desgraciados algunas difcrcncius entre las 
<los altas partes contrntantcs ocasionascn 
una intcrrupcion de sus relacioncs de amis­ 
tad ; y <JtlC despues de haber agotado los 
mcdios de una discusion amigablc y con­ 
cilia toria, no lograscncnternmente cl objeto 
de su rnutuo deseo , cl arbitrage de una 
tercera potencia igualmcnte amiga dcarnbas 
sera adoptado de comun acuerdo, a fin de 
evitar por este mcdio un rompimiento 
dcfinitivo. 
Y se convicnc para cl caso de mm inter­ 

rupcion <le relaciones comcrcialcs, 6 parn 
cl de un rornpirniento complcto, que los 
eiudadanos de una de las partes contratantes 
estahlecidos 6 résidentes en los cstados de 
la otra, y que ejercen el comcrcio 6 cual- 



( 55) 

une profession privée quelconque, auront 
la facuhé de rester dans leur profession 
ou de eontinurr leurs affaires sans avoir i1 
supporter tic trouble ni de désagrément 
dans la pleine jouissance de leur liberté et 
tic leurs propriétés, tant qu'ils se condui­ 
ront pacifiquement et n'enfreindront pas 
les lois, et leurs biens et effets ne seront 
pns plus sujets à saisie, séquestre ou à 
tome autre charge Cl retenue, que ceux de 
la rnème nature appartenant aux nationaux. 
Les négociants et les autres personnes 

résldant sur les côtes nui-oient six mois 
pour régler leurs comptes et disposer de 
leurs propriétés, s'ils se trouvaient dans 
l'intention de qulucr le pays. et une année 
entière si leur résidence était dans l'inté­ 
rieur. Un sauf-conduit leur sera délivré 
pour s'embarquer dans un port de leur 
choix. Vans aucun cas, les doues entre par­ 
culiers, les fonds publics, les actions de 
compagnies ne seront confisqués, séques­ 
trés ni retenus. 

AnTtcu: JJ. 

S'il arrivait que l'une <les houles parties 
contractantes f ùt en guerre avec quelque 
autre Puissance. nation ou État, les sujets 
de l'autre pourront continuer leur com­ 
merce et leur navigation avec ces mèmes 
Êtats, excepté avec les villes ou ports qui 
seraient bloqués ou assiégés par terre ou 
par mer. 
Prenant en considération , cependant , 

l'éloignement des pays des deux hautes 
parties contractantes et l'incertitude qui en 
résulte sur les divers événements qui peu­ 
vent avoir lieu, il est convenu qu'un bûti­ 
ment marchand qui tentera d'entrer dans 
un de ces ports assiégés ou bloqués sans 
avoir connaissance du siège ou du blocus, 
pourra quitter librement cc port a\'CC sa 
cargaison et se diriger vers tout autre port 
ou lieu qu'il jugera convenable, à moins 
que lctlit bàtimcnt ne persiste ô vouloir 
entrer malgré la sommation légale connue 
en temps opportun du commandant des 
forces militaires du blocus ou du siège : il 

qui cr otru profesion pri vndn , tcndrau la 
faeuluul de permancccr cjerciendo su pro­ 
fcsion y continunndo sus negocios, sin que 
seau molcstados en cl pleno goce tic su 
lihcrtnd y de sus biencs . en tanto que ~e 
conduzcan paciflcamentc y no qucbranten 
las lcycs; y sus bien es y efectos no estarnu 
sujetos n embargo 6 sccuestro, ni a ningun 
impuesto qt1e no pnguen los bienes clc la 
misma espccie pertcnccicntes a los ciuda­ 
danos naturales. 

Los corncrciantcs y dernas pcrsouas que 
rcsidan en lus costas tcudrnn seis meses 
para arrcglar sus eu entas y disponer de sus 
bienes, si tuviesen anime de dejar cl pais : 
y un aiio entero los <111c residan en cl 
interior : y se les dam un salve conducto 
paru que se embarqucn en cl puerto que 
eligicscn. En ningun caso los dcudas entre 
partlcularcs , los fondes publicos , ni las 
accioncs de compaiîias scran ernbargados, 
secucstrados 6 conflscados. 

Annctn.o 1J. 

Si una de los dos partes contratantes -.1· 
hallase en gucrra con otra naeion 6 cstado, 
los ciudadanos de la otra parte podran 
continuer su comercio y su navcgneion con 
csos mismos estados , csccpro con las 
ciudarlcs 6 puertos que cstuvicsen blo­ 
qucados ô sitindos por ticrrn 6 por mar, 

Tornandocn eonsidcracion, sin embargo, 
ln distancia a qne se hallan los paist-s de 
las dos al tas partes eonuutantcs, y ln inccr­ 
tidumbrc que podria rcsultar sobre los 
acontccimicntos que pucdcn tcncr lugar, 
se convienc en que un buque mcrcantc 
que intcntnse cntrar en un pucrto sitiado 
o bloqueado sin tener conocimicnto del 

' sitio o bloquco, podra dejar librcmcntc esc 
pucrto con su cnrgamc11to , y dirigirse a 
cualquicr otro puerto o luger que juzgue 
convcnientc, a mcnos <(UC cl dicho buquc 
no insista en cntrar, n pcsar de la intima­ 
cion legnl hecha en ticmpo oportuno por 
cl Comandantc de las Iuerzas militarcs <lei 
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est bien entendu que, dans aucun cas, on 
n'autorisera le commerce des articles répu­ 
tés de contrebande de guerre, tels qu'ils 
sont spécifiés dans les traités analogues. 

S'il arrivait qu'un bâtiment appartenant 
au pays de l'une des parties ccntreetemes 
~e trouvât dans un port assiégé ou bloqué 
par les forces militaires de l'autre partie, 
avant l'ouverture du blocus ou du siège, il 
pourra librement eu sortir avec son char­ 
gement, comme aussi il ne sera pas sujet u 
confiscation ni à un trouble quelconque, 
s'il était trouvé dans le port après la prise 
ou la reddition de la place. 

Si uo navire entré dans le port avant la 
signification du blocus prenait à son bord 
une cargaison postérieurement à cet acte, 
les forces faisant le blocus pourraient lui 
ordonner de rentrer dans cc port et de dé­ 
barquer son chargement. Faute d'obéir à 
cette injonction, il se trouverait exposé aux 
mêmes conséquences que le bâtiment qui 
persisterait à vouloir entrer dans un port 
bloqué malgré la sommation qu'il aurnit 
reçue de se retirer. 
Fait en double original, à Londres, Je 

seize mai mil huit cent cinquante. 

SYLVAIN VAN DE \VtHR. 

bloqueo, o del sitîo; y entendiendose que 
en ningun easo se autorizara cl comcrcio 
de los articulos reputados eontrabando de 
guerra, tal como se hayan espceiûeados en 
tratados analogos, 

Si sucediese que un buquc pertineeiente 
a una de las partes contratantes se hallase 
en un puerto sitiado o bloqucado por las 
Iuerzas militares de la otra parte, antes de 
empezar cl bloqueo o sitio , podra salir 
Iibremente con su eargamento , é igual­ 
mente no estara sujeto a conûseacion , ni 
a molestia alguna, si se hallase en cl pucrto 
despues de la toma o rendicion de la plaza, 
Si un buque entrase al puerto antes de la 
notificacion del bloqueo , y tomasc carga 
despues de este aeto , las f uerzas bloquea­ 
doras podran ordenarle volver a csc puerto 
ydescargar cl cargamento, y en caso de 
no obcdecer a esa ordcn estarie sujeto a 
las mismas consecueneias que un huque 
que insistiese en entrer a un puerto blo­ 
queado a pcsar de la intimacion que sc le 
hubiese hccho para que se retirase. 

Ilecho por duplieado en Londres, hoy 
16 Mayo 18?50. 

JoAQ. J. DE ÛSMA. 

~ 
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IV. 
Tralté d'amllié , de t'.Olllmm·ce et de uarigatiou 

eeneln, le 31 odolire 1s:,o, entre la Belgif111e 
el, lë Bolirie. 

-e- 
PI\OJE'f DE LOJ. 

LÉOPOLD, Ror DES 8ELcF.s, 

A tous présents et à venir, salut. 
Sur la proposition de Notre i\linistrc des Affaires Étran­ 

gères, 

Noes A\'ONs ,mn~TÉ n .\RRtTo~s: 

Notre :'\Hn_istrc des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
senter aux Chambres le projet de loi dont la teneur suit: 

J...cs Chumbrrs ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit : 

AR.ilCLE l.il'îlQUE. 

Le traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu, 
le 51 octobre 18a0, entre la Belgique et la Bolivie, sortira 
son plein et entier effet. 

Donné uu ehàteau d'Ardennes, le He jour <lu mois de 
novembre mil huit cent cinquante. 

LÉOPOLD. 
Par le Iloi : 

Le "1inislre des df(afres h'tran9è,-es, 
C. D'IJOffSCIIMIDT. 

15 
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TEXTE DU TRAITÉ. 

Au xox Dl! u TnËs-Swm: Tn1Nnf t 

Sn Majesté le Roi des Belges, d'une part, 
t·t Son Excellence le Président de ln Répu­ 
blique de Bolivie, d'autre part, voulant 
régler, étendre et consolider les relations 
tic commerce et de navigation entre la J3eJ. 
gique et la République de Bolivie, ont jugé 
convenable de conclure un traité propre à 
atteindre ce but .et ont nommé ü cet effet 
pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sn Majesté le Roi des Belges, le sieur 
Constant d'Hoffschmidt de Resteigne, son 
l\Jinistrc des Affaires Étrangères, membre 
de la Chambre des Représentants, cheva­ 
lier de' l'ordre de Léopold, Grond-Croix de 
l'ordre de la Légion-d'Ilonneur , Gran,1- 
Croix de l'ordre des Saints-Maurice et La­ 
zare , décoré du N ichan de 1'0 classe, 
Grand-Cordon de l'ordre de Saint-Michel 
de Bavière; 

Et Son Excellence le Président de la Ré­ 
publique de Bolivie, le sieur André Santa­ 
Cruz , capitaine général de ses armées , 
générnl de brigade de celles de Colombie , 
grand officier de la Légion-dHonncur de 
France , décoré de divers ordres de mé­ 
dailles d'honneur par les Congrès d~ Boli­ 
' ie et du Pérou, Envoyé extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire de la République 
de Bolivie près de Sn Majesté le Roi des 
Belges, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne 
et duc forme, ont arrèté les articles sui­ 
vants. 

ARTICLE PI\ElllER. 

li y aura pniv perpétuelle et amitié con- 

E:-t r.t. 1wlrnRE ur-: u SAx·r1s1.11.\ 'fn1x10AD ! 

Su i\Jogestml cl Rey de los Belgas , de 
una parte, y Su Execlcneln cl Présidente ile. 
la Ilcpubliea de Bolivie, de otra, quceiendo 
arreglar, cstcnder y aflanzar las relacioues 
de comcrcio y navegaeion entre la Belgicu 

' y la Ilepublien ile Bolivie, han ereido con­ 
veniente celebrar un tratado, propio para 
alcanzar este fin; y con este objeto han 
nombrado por sus Plenipotenclarios , ù 
saber : 

Su Magcstnd cl Rey de los Belges. ul 
scûor Constantcd'Iloffschmidt de Resteigne, 
Su l\Jinistro de Helaeiones Esteriores , 
l\ticmbro clc ln Camarade Bepresemames, 
caballero de ln orden de Leopoldo, Grm1- 
Cruz de la orden de la Légion de Ilouor, 
Gran-Cruz de la ordcn de San l\lnuricio y 
San Lazare , condecorado con cl Nichan 
de 1• classe, Gran-Cruz del orden de San 
Miguel de Baviera ; 
Y Su Excelencia el Présidente de la Be­ 

publica de Bolivie, al Sefior Andres Santa­ 
Cruz , Capitan Jeneral de sus Ejercitos, 
Jeneral de Brigada de los de Colornhia, 
Gran Oficinl de la Legion de Honor de 
Francia, eondeeorado con diversas ordenes 
de mednllas <le honor por los Congrcsos de 
Bolivia y del Perû, Enviado Extraordinario 
y Ministro Plcnipotcnciorio de la Rcpuhlica 
de Bolivie eerca de Su l\Iagcstad cl Rey de 
los Belgas ; 

Los que habiendose cornunieado sus 
plcnos poderes, y halladolos en huerta y 
debida forma, han convcnido en los arti­ 
culos siguientcs : 

Annctn.o t. 

Ilabrn paz pcrpctua y constante amistad 
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stante entre le Roynumo de Belgique et la 
Itépuhliquc de Bolivie et entre les citoyens 
Jcs deux pays, sans exception de personnes 
ni de lieux. 

AnTICLE 2. 

JI y aura entre ln Belgique et la Bolivie 
liberté réciproque de commerce. Les Belges 
en Bolivie et les Boliviens en Belgique pour­ 
ront réciproquement et en toute liberté et 
sécurité entrer avec leurs navires et car­ 
gaisons, comme les nationaux eux-rnèrncs, 
dans tous les lieux, ports et rivières qui 
sont ou seront ouverts au commerce étran­ 
ger, sauf les précautions de police em­ 
ployées ù l'égard des citoyens des notions 
les plus favorisées. 

ARTICLE 5. 

Les citoyens de chacune des deux par- 
1 ies contractantes pourront librement, sur 
les territoires respectifs, voyager ou séjour­ 
ner, commercer en gros ou en détail 
comme il est permis actuellement de le 
faire ou comme il le sera par la suite aux 
sujets de la nation la plus favorisée, louer 
et occuper les maisons, magasins et bouti­ 
ques qui leur seront nécessaires , effectuer 
des transports de marchandises et <l'argent 
et recevoir des consignations , être admis 
comme cautions en douane, quand il y 
aura plus d'un an qu'ils seront établis sur 
les lieux et que les biens fonciers ou mobi­ 
liers qu'ils y possèderont présenteront une 
garantie suffisante, sans que pour toutes ou 
quelques-unes de ces opérations, les dits 
citoyens soient assujettis à d'autres charges 
ou restrictions que celles qui pèsent sur 
les nationaux, sauf les précautions de police 
qui sont employées à l'égard des nations 
les plus favorisées. 

Ils seront, les uns et les autres , sur un 
pied de parfaite égalité, libres dans tous 
leurs achats comme dans toutes leurs 
ventes, d'établir et de fixer le prix <les 
e!Tcts, marchandises et objets quelconques, 

entre cl Ileyno de Belgica y ln ltepublica 
de Bolivia, y entre los ciudadanos de am­ 
Los paises, sin eseeption de personas ni de 
lugares. 

ARTJCULO 2. 

Habra entre la Belgica y Bolivia llbcnad 
rceiproca de corncrcio. Los Belgas en Bo­ 
livia y los Bolivianos en Belgica reeipro­ 
carnente podran entrar con toda libcrtad y 
seguridad con sus buques y cargamcntos, 
como los mismos eiudadanos naturalcs, en 
todos los Iugares, pucrtos y rios que csten, 
ô estuviercn en lo suecesivo, abiertos al 
corncrcio cstrunjero, sujetos sin embargo ù 
los reglamcntos de Policia que se observasen 
respeto de los ciudadanos de las naciones 
mas favorccidas, 

ARTICULO 5. 

Los ciudadanos de cada una de las dos 
partes eontratantcs porlran librcmcntc, en 
los tcrritorios respectives, viajar y perma­ 
ncccr, comerciar por mayor 6 mcnor , 
como nctualmcntc se permite ô en lo suc­ 
cesis o se permiticrc a los subditos de ln 
naeion mas Iavorecida , alquilar y ocupar 
las casas, almacenes y ticndas quc nccesitcn, 
trasportar mereancias y dincro, y recibir 
consignacioncs ; scr admitidos como fiado­ 
res en las uduanas, sicmprc que se hallcn 
estubleeidos mas tic un aïio en cl pais y que 
los bicncs raiccs 6 mueblcs que poseyeren 
ofrescan una garanlia suficicntc, sin que 
por todus é> cada una de estas opcracionos. 
dichos ciudadanos estcn sujetos a otras 
obligaciones, cargas 6 restrieeiones que las 
que se impongan a los misrnos naturalcs, 
excepte aquellas prccaucioncs de Polieia 
que se cmplenn respecte de Ias naeioncs 
mas favorccidns. 

Los 11110s y los otros scran, bajo un pié 
de perfccta igualdad, libres en sus cornpras 
y ventas, parn cstablccer y Iljar cl prccio 
de sus cf ectos, mercaderias y objctos, tante 
importados como producidos en el pais, 
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tout importés que nationaux , qu'ils les 
vendent à l'intérieur ou qu'ils les destinent 
il l'exportation, sauf i, se conformer expres­ 
sèment aux lois et règlements <lu pays. 

lis jouiront de la même liberté pour 
faire leurs affaires eux-mèmcs , présenter 
en douane leurs rro pres déelnrutions ou se 
faire suppléer pm· qui bon leur semblera, 
fondés Je pouvoirs, (acteurs, agents, con­ 
signataires ou interprètes, soit dans l'achat 
1>u dans la vente de I eurs Liens, de leurs 
effets ou marchandises, soit dans le char­ 
gement ou l'expédition de leurs navires. 

Ils auront également le droit de remplir 
toutes les fonctions qui leur seront con liées 
par leurs propres compatriotes, par des 
étrangers ou par des nationaux en qualité 
tic fondés de pouvoirs, facteurs, agents, 
consignataires ou interprètes, en se con­ 
formant aux lois <lu pays , sans avoir, 
counne étrangers, à payer aucun surcroît 
de salaire ou Lie rétribution. 
Enfin, ils ne seront assnjeuis , dans 

aucun cas, à d'autres charges. restrictions, 
taxes ou impôts que ceux auxquels seront 
sou mis les nationaux _ 

l lest, en outrc , spécialement convenu 
que tous les nvantngcs , de quelque nature 
que cc soit, actuel lcment accordés par les 
lois et les décrets en vigueur dans la Répu­ 
blique de Bolivie, ou qui le seront i, l'ave­ 
nir aux immigrants étrangers, sont garantis 
aux Belges établis ou qui s'établiront sur 
un point quc1conquc du territoire de la 
Ilépubliquc. 
li en sera de même pour les Boliviens 

en Belgique. 

ARTICLE fi.. 

les citoyens de l'une et l'autre partie 
contractante jouiront, dans les deux États, 
de la plus constante et complète protection 
pour leurs pcrso11nes et leurs propriétés. 
Ils auront, en conséquencc , 1111 libre et 
facile accès auprès des tribunaux de justice 
pour la poursuite et lu défense de leurs 
droits en toute instance cl Jans tous les 
degrés de juridiction établis pnr les lois. 

sca que Ios vcndan para cl interior 6 que 
los destiucn à la esportaeion, conforman­ 
dose sin embargo n las leyes y reglarncntos 
del pais. 

Goznnu: ademas de la misma libertad 
paru dirijir personalmcnto sus negocios, 
prescnrar en la aduana sus declaraciones ô 
haccrse rcprcscntar por las personas de su 
cleccion y confianza en elasc de apodcra­ 
dos, foetores, agentcs , consignatarios 6 
interprètes, sca 1iara comprar 6 para vendcr 
sus propicdadcs, efcctos 6 mcrcaderias , 
sea para cal'gar, pnra dcscargar, ô para 
despaehar sus buques. 'l'cndran igualrnente 
derecho paru desempcîîar iodas las corni­ 
siones qu~ les scan confladas por sus com­ 
patriotas, por csuanjcrosô por los naturales 
del pais, eomo apoderndos, factures, agen­ 
tes, consignatarios 6 interprctes, confer­ 
mandosc a las leyes del puis, sin terrer, por 
su culidad de estranjeros, que pagar nin­ 
gun aumcnto de salario 6 contribucion. 

En fin, no podran en ningun caso so­ 
portnr otras cargns, rcsuicciones 6 pechos 
que los que pagnrcn los mismos nacio­ 
na les. 

Queda adcmas especialmente conveuido , 
que iodas las vcntejas de eualquiera natu­ 
ralezn, aconladas aetualmonte por las lcyes 
y dccrctos vijcntes en ln Itcpublica de Bo­ 
livia, ô que en adclunte se acordaren a los 
cmigrados cstranjcros, son garantidas a los 
Belgas estnblecidos 6 que se establceiercn 
in cualquier punlo del ïerritorio de la Hc­ 
publica. 

Igual dcrccho tendran los Bolivinnos c11 
la Bclgica. 

Los ciudadanos de una ) otra parle con­ 
tratantc gozaran en ambos Estudos de lu 
mas constante y complcta protcccion eu 
sus pcrsonas y propicdadcs. 'I'cndran por 
consiguiemc libre y faeil aerrso ante los 
tribunales de Justicia en reclamacion y 
dcfcnsa de sus dcrechos, en todas instan­ 
cias y en todos los 'grndos de jurisdiccion 
cstablccidos por las lcyes. Podran libre- 
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Ils seront libres d'employer, dans toutes 
les circonstances , les avocats, avoués ou 
agents de toute classe qu'ils jugeraient à 
propos de faire agir en leur nom. Enfin, 
ils jouiront, sous cc rapport, des nièmes 
droits et privilèges que ceux qui seront 
accordés aux citoyens de la notion la plus 
Invoriséc et seront soumis aux mèmes con­ 
ditiens imposées à ces derniers i1 charge 
ile réciprocité. 

Anw:u: ?S. 

Les Belges en· Bolivie cl les Boliviens 
en Belgique seront exempts de tout service 
personnel, soit dans les armées ile terre ou 
de mer, soit dans les gardes ou milices 
nationales et, dons tous les autres cas. ils 
11c pourront être assujettis, pour leurs 
propriétés mobilières ou immobilières , à 
d'autres charges , restrictions , taxes ou 
impôts que ceux auxquels seraient soumis 
les nationaux eux-mêmes. 

AnT1CLR 6. 

La liberté la plus entière de conscience 
e~t garantie aux Belges en Bolivie cl aux 
Boliviens en Belgique. Les uns et les autres 
se conformeront, pour l'exercice extérieur 
ile leur culte, aux lois du pays. 

ARTICLE 7. 

Les citoyens de chacune des parties eon­ 
traetantes auront le droit, sur les territoires 
respectifs, de posséder des biens de toute 
espèce et d'en disposer de la même manière 
que les nationaux. 

Les Belges jouiront dans tout le terri­ 
toire de la République de Bolivie du droit 
de recueillir et de transmettre les succes­ 
sions ab intestat ou testamentaires à l'égal 
des Boliviens, selon les lois du pays, et 
sans être assujettis, à raison de leur qua­ 
lité d'étrangers, il aucun prélèvement ou 
impôt qui ne serait pas dû par les natio­ 
naux. 

mente ernplear, en todas circonstancias, 
los abogados , proeuradores 6 agentes de 
eualquiera cluse que consideren a propo­ 
sito para gestionar en su nombre: por 
ultimo gozaran, bnjo este respecte, de los 
mismos derechos y privilegios que los {1ue 
se eoneedan a los eiudadanos de la naeion 
mas favoreeida, quedando sornetidos a las 
mismas condieiones irnpuestas n cstos ulti­ 
mos a titulo de reeiproeidad. 

ART!CULO :S. 
Los Belgas en Bolivie y los Bolivianos 

en la Belgiea, estaran exeeptuados de todo 
servieio militar , sea en el t•jercito, en la 
marina 6 en la milicia 6 guardia naeional ; 
y en ningun enso seran sujetos por sus 
bienes mucbles 6 immuebles a otras cargas, 
restricciones , coutribuciones 6 impuestos 
,,uc nquellos a que cstubieren sujetos los 
naeionalcs del pais. 

ARTICCLO 6. 

Los Bclgas <'n Bolivia y los Bolivianos 
en Belgica gozaron de plena libertad de 
eonseiencia. Los unos y los otros se con­ 
formarnn para el cjcrcicio esterior de su 
culte a las leyes del pais c11 que residan. 

ARTICl:LO 7, 

Los ciudadanos de eada una de las parles 
contratnntcs tendron dcrcel.o de posecr, 
en los territorios respectives, toda especie 
de bicnes, y podran disponer lie cllos del 
rnismo modo que los naturales del pais. 

Los Belges goznran en todo cl territorio 
de la Ilepublica de Bolivin del derecho Je 
adquirir hienes y de disponer de ellos por 
testamento 6 ab intestato , segun las leyes 
del pais, del mismo moclo que los Bolivie­ 
nos, sin estai· sujetos, por su calidad de 
estrnnjcros, a ningun pago 6 impuesto a 
<JUC no csten snjetos en igun! case los na­ 
eionales. 

16 
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Réciproquement les Boliviens jouiront 
en Belgique du droit de recueillir cl <le 
transmettre les successions nb intestat ou 
resramcnmircs, à l'égnl des Belges, selon 
les lois du pays. et sans étre assujcuis, à 
raison de leur qualité d'étrangers, à aucun 
prélèvement ou impôt qui ne serait pas ù(1 
par les nationaux. 

Ln nième réciprocité entre les citoyens 
des deux pnys existera pour les donntions 
entre vifs. 

Lors de l'exportation des biens recueillis 
ou acquis à quelque titre que cc soit, par 
des Belges dans la llépubliquc de Bolivie 
ou par des Boliviens en Belgique, il ne 
sera prélevé, sur ces biens, aucun droit de 
détraction ou d'émigration, ni aucun droit 
quelconque auquel les indigènes ne seraient 
pas assujcuis. 

Les dispositions qui précèdent sont ap­ 
plicables à toutes les successions ù échoir 
ii l'avenir et à toutes les transactions de 
biens en général dont l'cxporuuion n'a 
point encore été effectuée. 

Seront considérés comme Belges en Bo­ 
livie, et comme Boliviens en Belgique, 
Lous les navires qui navigueront sous les 
pavillons respectifs et qui seront porteurs 
des papiers de bord et des documents 
exigés par les lois de chacun des deux 
États pour la justification de la nationalité 
des bàtiments de commerce. 

ARTICLE ~- 

Les navires belges qui entreront sur 
lest ou chargés dans les ports de la Bolivie 
ou qui en sortiront, cl réciproquement, les 
navires boliviens qui entreront sur lest ou 
chargés dans les ports de Belgique ou qui 
en sortiront, soit par mer, soit pnr rivière 
ou canaux, quel que soit le lieu de leur 
départ ou celui de leur destination, ne 
seront assujeuis , tant à l'entrée qu'à la 
sortie· et au passage I à des droits de ton­ 
nage, de port, de balisage, de pilotage, 

' Y rcciprocamcnte los Bolivianos goza­ 
run en la Belgiea del derceho de adquirir 
bienes y de disponer de cllos por testa­ 
mente ô ab intestato, scgun las leyes del 
pais, del rnisrno modo que los Bclgas, sin 
estar sujetos, por su calidad de estraujeros. 
a ningun pago ô impuesto que no se exija 
en igunl easo de los nacionales. 

Jgu:11 reeiproeidud entre los ciududantJ$ 
de ambos puises existira para las donaciones 
inter-vivos. 

A la esportacion de los bicnes heredados 
6 ndquiridos por cualquier titulo por los 
Bclgas en la Bcpublica de Bolivia o por los 
Bolivianos en Belgica, no se impoudra 
sobre csos bicnes ningun derceho de estrae­ 
eion o de emrgraeion, ni imposicion alguna 
a que no csten sujetos los naturales del 
pais. 

Las preecdentcs disposieiones son apli­ 
cnbles a Iodas las succesioncs que tongan 
lugnr en lo sueccsivo, y a Iodas los trans­ 
laciones de bicnes en gcneral, cuya cspor• 
tacion no se haya verilieado todavia. 

,\ 1\TICCI.O 8. 

Sc considerarau como lklgas en Bolivia 
y eomo Bolivianos en Belgicn, todos los 
buqucs <1uc navigarcn con la respeetiva 
bandera y que estcn provistos <le los papelcs 
Je mar y de los documentes que las leyes 
<le cada pois cxijiercn para la justifieaeion 
de la naeionalidad de los buques Je co­ 
mcrcio. 

Anrrcrt.o 9. 

Los huques belgas <1ue entren en lastre 
6 cargados en los puertos de Bolivie, 6 que 
salgan de ellos, y rcciprocamcnte los bu­ 
ques bolivianos ,1ur cntrcn en lastrc o 
cargados en los pucrtos de Belgica, o que 
salgan de elles, sen por mar, por rios o 
canales, cnalquicra que Iuesc cl lugar de su 
proccdimicnto 6 ri de su destine, no esta­ 
ran sujetos, ni al entrer, ni ni salir, ni en 
su transite, a otros dcrcchos de toneladas, 
de pucrto, de boyas, de pilotage, de anclaje, 
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d'ancrage, de remorque, Je Iannl, d'écluse, 
de canaux, de quarantaine, de sauvetage, 
d'entrepôt, de patente, de navigation, de 
péage, enfin h des droits ou charges de 
quelque nature ou dénomination que cc 
soit, pesant sur la coque des navi rcs, éta­ 
blis nu nom et au profit du Gouvernement, 
de fonctionnaires publics, Je communes ou 
d'établissements quelconques, autres q ne 
ceux qui sont actuellement ou pourront 
par la suite être imposés aux bâtiments 
nationaux. 

Anrrcu: i O. 

En cc qui concerne le placement des 
navires, leur chargement et déchargement 
dans les ports, rades, hàvres et bassins, 
Pt généralement pom toutes les formalités 
et dispositions q uclconqucs auxquelles 
peuvent ètre soumis les navires de com­ 
merce, leur équipage, et leur chargement, 
il est convenu qu'il ne sera aeeordé aux 
navires nationaux aucun privilège ni nu­ 
eune Iavcur qui ne le soit également il ceux 
de l'autre partie, la volonté des hautes 
parties contractantes étant que, sous cc 
rapport aussi, leurs hàtiments soient traités 
sur le pied d'une parfaite égalité. 

ArmCLE 11. 

Les bâtiments de guerre <le l'une des 
deux puissances pourront entrer, séjour­ 
ner cl se radouber dans ceux des ports de 
l'autre puissance dont l'accès est accordé 
à la nation la plus favorisée; ils y seront 
soumis aux mèrnes règles et y jouiront des 
mêmes avantages. 

ARTICLE 12. 

Les objets de toute nature pro, enant 
soit du sol, soit de l'industrie, soit des en­ 
trcpôts de la Belgique, importés en droi­ 
turc de Belgique par navires belges soit 
tians les ports de Bolivie, soit dans les 
ports péruviens d'Arica ou d'Islay, pour 
<le lu ètrc transportés en Bolivie, ne pnyc- 

de remorque, de faro, de cselusa de cana­ 
les, de euarentcnu , de salvamento , de 
deposito, ùc patente, de navegncion, dt: 
pC'agc, enfin n otros dcrcchos ô impuestos, 
eualquiera que sea su denominaciou, que 
graven sobre cl casco de los buques , ya 
seau establccidos a nombre del gobierno b 
dl' los funcionarios publicos, de las muni­ 
cipalidadcs 6 de otros estubleeimicntos, CJLIC 

nquellos que aetualmcnte existen ô en lo 
succesivo se impusiercn a los buques naeio-' 
nales. 

Anncoro 10. 

En torlo lo que concicme n la eolocacion 
de los buqucs, n su cargo y descnrga c11 

los puertos, radas, hahias y diques, y en 
jcneral pnra todas las formalidadcs y dispo­ 
sicioncs a que puedan ser sometidos los 
buqucs de comcreio, su tripulaeion, y sus 
eargamentos, se conviene en que no se 
conccdera a los buques nacionules ningun 
privilegio ni favor que no sca coneedido 
igualmcntc o los de la otra parte, siendo la 
voluntad de ambas parles contrutarucs, 
que hnjo este respecte sean tratados sus 
buqucs con una perfceta igualdad. 

Anrrcut.o 11. 

Los buqucs de gucrra de cualquiera de 
los partes contratantcs podran entrer, pcr­ 
manecer y rcpararse en los puertos de Ia 
otra en que sen pcrrnitido entrar a los de 
la nacion mas Iavorccida; y estarau sujetos 
en ellos a las mismas disposiciones y goza­ 
ran de los mismos privilcgios. 

Anncuto -12. 

Las merenncias de cualquiera espceic , 
ya procedan de la ticrra, de la industria v 
de los depositos de la Belgica, imporradas 
direetamentc de sus pucrtos en buques 
Belgas, sea por los puertos de Bolivia, o 
por los puertos Peruanos de Arica 6 Isla y, 
para ser transportadas de alli a Bolivia no 
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-ont d'autres ni de plus forts ch-oils d'en­ 
trée en Bolivie que s'ils étaient importés en 
droiture en Bolivie sous pavillon bolivien. 

( 64 ) 

Et réciproquement les objets de toute 
nature provenant soit du sol , soit de 
l'industrie, soit des entrepôts de Bolivie, 
importés en droiture en Belgique soit d'un 
port bolivien, soit des ports péruviens 
dArica ou dIslay sous pavillon holi. ien 
n'acquiuerout d'autres ni de plus forts droits 
d'entrée en Belgique que s'ils étnicnt im­ 
portés en droiture. sous pavillon belge. 

JI est bien entendu : 
1" Que les marchandises devront avoir 

été réellement chargées dans les ports d'où 
elles auront été déclarées respectivement 
provenir; 

2° Que ln relâche forcée dans les ports 
intermédiaires pour causes de force ma­ 
jeure justifiées d'après le mode prescrit 
par la législation du pays où l'importation 
n lieu, ne fait pris perdre le bénéfice de 
l'importation en droiture. 

Anrrcrs 15. 

Les objets de toute nature importés en 
Bolivie d'ailleurs que de Belgique sous 
pavillon belge, ne payeront d'autres ni de 
plus forts droits quelconques que si l'im­ 
portation était effectuée sous le pavillon de 
la nation étrangère ln plus favorisée, autre 
que le pavillon du pays mèrne d'où l'im­ 
portation a lieu. 

El, réciproquement, les objets de toute 
nature importés sous pavillon bolivien en 
Belgique, d'ailleurs que de Bolivie, ne 
payeront d'autres ni de plus forts droits 
quelconques que si l'importarion était ef­ 
fectuée sous le pavillon de la nation étran­ 
gère la plus favorisée, autre qnc celui du 
pays méme d'où l'importation a lieu. 

Anr,cLE 14. 

Les objets de toute nature quelconque, 

pngaran otros ni mas altos dercehos de 
erurada en llolivia que si hubiesen sido 
importados directamcnte en Bolivie, bajo 
bandera bolivinna. 

Y reciproeamcnte los objetos de cual­ 
quicra especlc, proeedentes de la tierra, 
de la industrie 6 de los depositos de Boli­ 
via, importados dlrcctamente en ln Belgioa 
sca de un puerto bolivlano ô de los preei­ 
tados del Peru bajo bandera Boliviana no 
pagaran otros ni mas fuertcs dcrechos 
de entrada en Belgiea que si hubicsen 
sido: importados dircctamente con bandera 
Belga, 

Qucda cntcmlido : 
1 ° Que lus mcrcadcrias deben haber sido 

ernbarcadas renlmentn en los puertos de 
dondc rcspectivamente se ha dcclarado su 
procedcncin ; 

2" Que la arribudn forzada en puertos 
intermodios por causa mayor justiûcada 
scgun las réglas prescriras por ln lcgisla­ 
eion del pais en que la importaoion tiene 
lugar, no hacc perder cl beneficio de la 
importacion di recta. 

A!\1'1CUl,0 ·15. 

Las producciones de toda clase impor­ 
tadns en Bolivie, de otra parte que de Bel­ 
gica bajo bandera Helga, no pngaran otros 
ni mayores dcreehos que los que se paga­ 
rian si la importncion se lmbiese efecruado 
bnjo bandera de la nacion mas favorccida, 
que no sca la del misruo pais de donde la 
importaeion ticne lugar. 

Y rceiprocarncnte los efcctos de cual­ 
quiera espccie importados bajo bandera 
boliviana en Belgica, de cualquiera otro 
pais que de Bolivie, no pagaran otros ni 
mnyores dercchos que los que pagarian si 
la importacion hubicse sido cfeetuada bajo 
bandera de la nacioo mas favorccida, que 
no sca la del mismo pais de dondc la imper­ 
taeion tiene lugar. 

ARTICULO 14. 

Cualquicra espeeie de produceiones es- 
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exportés par navires belges ou par ceux 
etc l:i Itépublique de Bolivie, des ports de 
l'un ou de l'autre de ces États vers quelque 
pays que cc soit, ne seront pas assujettis à 
des droits ou à des formalités autres que 
ceux exigés polll' l'exportation par pavillon 
national. 

ARTICLE 1~. 

Il est néanmoins dérogé aux dispositions 
qui précédent pour limportation du sel et 
des produits de la pèche nationnle , les 
deux pays se réservant la faculté d'accorder 
3UX importations de ces articles par pavil­ 
lon national des privilèges spéciaux. 

Anncu: 1ô. 

Les hàtirnems belges en Bolivie et les 
bâtiments boliv icns en Belgique pourront 
décharger une partie de leur cargaison 
dans le port de prime abord et se rendre 
ensuite avec le reste de cette cargaison 
rlans d'aunes ports du mèrne État qui se­ 
ront ouverts au commerce extérieur, soit 
pour y achever de débarquer leur charge­ 
ment, soit pour y compléter leur charge­ 
ment de retour, en ne payant dans chaque 
port d'autres ni de plus forts droits que 
ceux que payent les bâtiments de la notion 
la plus favorisée clans des circonstances 
semblables. 

En cc qui concerne l'exercice du cabo­ 
tage, les navires des deux nations seront 
traités, tic part et d'autre, sur le même 
pied que les navires des nations les plus 
favorisées. 

ARTICLE f 7. 

Pendant le temps fixé par les lois des 
deux pays respectivement pour l'entrepo­ 
sage des marchandises, il ne sera perçu 
aucuns droits autres que ceux de garde cl 
d'emmagasinage sur les objets importés de 
l'un des pays dans l'autre en attendant leur 
transit, leur réexportation ou leur mise en 
consommation. 

portadas en buques Bclgas ô Bolivianos, 
de los puertos de uno u otro Estado para 
cualquiera otro pais, no pagaran mos derc­ 
chos, ni estaran sujetos a mas Iormalidades 
que Iris que se exijan para la exportacion 
bojo bandera nacional. 

AnTICULO 1 s. 
Se eseeptuen de las cstipulaeiones de los 

articulos antcriores la importacion de ln 
sal y los productos de la pesca uaeionnl, 
rescrvundose ambos poises la focultad de 
coneedcr privilcgios espcciales a la imper­ 
tacion de diehos articules bajo bandera na­ 
cional. 

Ae-nctn.o HL 

Los huqucs belges en Bolivie y los 
huqucs Bolivianos en Belgica podran des­ 
cnrgar una parte de su cargamcnto en cl 
puerto de primera arribada y dirijirse en 
seguida con cl resto a los otros pucrtos del 
mismo estado, que esten abiertos al corner­ 
cio cstcrior, sca para aeabar de desem­ 
barcar alli su cargnmento, sea para corn­ 
pletar la corgn de sus rctornos, no pagando 
en cada puerto otros ni mas altos dcrechos 
l(llC los que paguen los buques de la naoion 
mas favorecida en iguales circunstancias. 

Por lo que respecta a la practica del 
cabotajc, los buques de uno y otro pais 
seran tratados respectivamente bajo el 
mismo pié que los huques de la nacion 
mas favorecida. 

AUTICULO t 7. 

Durantc el ticmpo fijado por las leyes 
de los dos poises respecrivarnente para cl 
depôsito de las mercancias, no se exijiran 
otros derechos que los de custodia y de 
almaccnajc por los dos paiscs en cl otro, 
rnicntras se despachan en transite 6 para 
cl consume interior 6 se vuelvan a rees­ 
portor. 

17 
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Ces objets, dans aucun cas, ne payeront 
<le plus forts droits d'entrepôt et ne seront 
assujettis à d'autres formalités que s'ils 
avaient été importés par pavillon national. 

ARTICI.E 18. 

tes objets de toute nature vennnt de 
Belgique ou expédiés vers la Belgique joui­ 
ront, à leur p.iss:ige par le territoire boli­ 
vien, du traitement applicable, dans les 
mémés cireonsmnecs, aux objets venant 
ou en destination du pays le plus favorisé. 

Réciproquement, les objets de toute na­ 
ture venant de Bolivie ou expédiés vers ln 
Bolivie jouiront, il leur passage par le ter­ 
ritoire belge, du même traitement applica­ 
ble, dans les mêmes circonstances, aux 
objets venant ou en destination du pays le 
plus favorisé. 

Anrrcu: 19. 

Le remboursement par la Belgique du 
droit perçu sur In navigation de l'Escaut 
par le Gouvernement des Pays-Bas, en vertu 
<lu§ 5 Je l'art. 9 <lu traité du 1 !) avril 1859, 
est garanti aux navires de la République de 
Bolivie. 

L'entrée dans les ports belges de navires 
nationaux ou boliviens venant directement 
<le Bolivie avec un chargement d'au moins 
deux cents tonneaux de guano bolivien , ne 
donnera pas lieu à la perccpuon du droit 
de tonnage. 

La laine, le guano et la eascnrilla origi­ 
naires de Bolivie, directement importés 
d'un port bolivien ou du port péruvien 
ù' Arica sous pavillon belge ou bolivien , 
seront exempts de tout droit de douane à 
l'entrée en Belgique. 

La provenance et l'origine des produits 
désignés aux deux paragraphes précédents 
devront ètre constatés par un certificat dé­ 
livré par un agent consulaire belge établi 
au port d'expédition ou, à défaut de celui­ 
ci, par un consul d'une puissance amie ou 
por le chef de la douane locale. 

Esos efectos, en ningun caso, pagaran 
mayores derechos de deposito, ni estaran 
sujctos a otras formalidades que si se hu­ 
bicsen importado en bandera nneional. 

ARTICUO 18. 

Las mereaneias de cualquiera cspeeie 
proecdcntes de Belglca 6 que se dirijan a 
Belgiea seran tratadas a su paso por cl ter­ 
ritorio de Bolivie como serian trntndos en 
las rnismas eircunstancias los cfcctos <1ue 
procedun 6 se dirijan al pais mas favore­ 
cido. Y rcciprocamcntc los efectos de eual­ 
quiera especie proccdcntcs de Bolivia ù 
que se ùirijnn n Bolivia seran tratados n su 
paso pot· cl territorio Belga, eomo serian 
tratados, c11 lus mismas circunstancias, los 
cfcctos crue procedan 6 se dirijnn al pais 
mas favorecido. 

AnTICULO 19. 

Ln Bclgica garantiza n los buques Boli­ 
vianos cl rccrnbolso del dcrecho que cl 
Cobicrno de los Paiscs-Bnjos tiene impuesto 
sobre la nnvcgaeion del Escaut en virtuel 
del § 5° del articu lo 9 ùel tratndo de 19 de 
Anil de 1859. 

Los buques Bclgas o Bolivianos proee­ 
dcntcs direetamente <le Bolivia con un car­ 
garncnto almenos de docientas toncladas 
de huano boliviano, scran cxirnidos del 
dcrccho de tonelada a su cntrada en los 
pucrtos de la Belgica. 

La Jana, cl huano y la cascarilla origi­ 
norias de Bolivie, directamentc importadas 
de un pucrto de Bolivia 6 del pucrto Pe­ 
ruano de Arica, bajo pabellon Belga ') boli­ 
viano , seran exeeptuadas <le todo dcrecho 
de aduana a su entrada en Belgicn. 

La proecdencia y cl origen de los pro­ 
ductos designados en los· dos §§ prece­ 
dentés seran cornprovados por un eertifl­ 
cado expcdido por un Agcnte Consular 
Belga cstablccido eu cl puerto de su cxpc­ 
dieion, 6 en su defecto por un Consul de 
una poteneia amiga o por cl gefe de la 
aduana local. 
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AnTICLE 20. 

Dans le cas où un service régulier de 
navigation, subsidié par l'État belge, serait 
établi entre la Belgique et la côte occiden­ 
tale de l'Amérique du Sud , les navires 
employés à ce service seront, dans les ports 
boliviens, considérés comme paquebots et, 
à cc titre, ils seront exempts de tout droit 
de tonnage, à la condition de transporter 
graiuüe-nent 1a correspondance du Gou­ 
vernement Bolivien et celle de son repré­ 
sentant en Belgique. 

Les navires belges ou boliviens venant 
de Belgique et ayant à bord au moins vingt 
émigrants ou cinquante quintaux au moins 
<le vif-argent en destination de la Bolivie 
et. enfin, les navires belges ou boliviens 
qui prendront dans un port de la Bolivie 
un chargement d'au moins deux cents ton­ 
neaux de minerai de cuivre ou de guano 
seront exempts de tout droit de tonnage 
dans les ports de Bolivie. 
Pour qu'un navire belge puisse réclamer 

le privilège établi aux deux parngraphes qui 
précèdent , le capitaine devra remettre au 
receveur de la douane du port bolivien un 
certificat d'un agent consulaire de Bolivie 
en Belgique ou, à son défaut, du consul 
d'une puissance amie ou du chef de la 
douane locale constatant que le navire se 
trouve dans les conditions requises pour 
en jouir. 

Les armes et munitions de guerre de 
toute espèce, les machines et les ouvrages 
de fer de toute sorte ou dans lesquels le 
fer est la matière principale, les clous, les 
verres à vitres et les livres originaires de 
Belgique jouiront. à l'entrée en Bolivie, 
d'une réduction d'un quart sur les droits 
d'entrée du tarif général._ 

La provenance et l'origine des produits 
désignés au § précédent devront être con­ 
statés comme il est établi plus haut pour 
les navires. 

ARTICLE 2J, 

En tout ce qui concerne les droits de 

ARTICl:1.0 20. 

En el caso de que se cstablesea un ser­ 
. vielo regular de nnvcgaeion entre la Bel­ 
giea y ln eosta occidental de ln America del 
Sur, subsldiada porel Gobierno Belgn, loi­ 
buques emplcados en este servieio seran 
eonsiderndos en los puertos de Bolivi« 
como paquebots de comunieacion, y con 
tal motive exemptes de todo derecho de 

1 

tonelnge, a condicion de trauspormr gra- 
tuitnmenre la correspondeneia del Gobier110 
de Bolivia y ln de su Legacion en Belgicn. 

Los buques Belgas ô Bolivianos proce­ 
dentcs de la Belgica que lleven a su hordn 
alrnenos vcintc emigrados 6 eincuentn 
quintales ê.lc azoguc jlestinados para Boli­ 
via, y enfin los buques <le cualquiern de 
las dos naeiones, que rccibiesen en un 
puerto de Bolivie alrncnos docîentas tone­ 
ladas, sen de minérales de cobre, 6 de 
huano, seran cxemptos <le todo derecho 
de tonelada en los puertos de Bolivia. 
Para que un buquc Bclgn pueda reela­ 

mar cl privilegio establecido por los §S au­ 
tcriorcs, cl capitan dcbera prcsentar al 
administrador Je la aduana del p11c1·10 

Bolivinno un certiûcado de un Agente Cou­ 
sulan de Bolivie en Belgiea, o, en su de­ 
fecto, del consul de una potcncia arnigu ô 
del gefe de la aduana local que comprueve 
las condiciones requiridas para que cl bu­ 
que gozc del prccitado privilcgio. 

Las armas y municiones de guerra de 
roda espccic, las maquinns y cuulquicru 
obra de ferrctcria 6 aqucllas en las euales 
cl ficrro representa ln materia principal, 
la elavazon, los vidrios de vcntanas y los 
libres originariernente Bclgas gozaran, a su 
cntrada en Bolivia, de la reduecion de una 
euarta parte sobre los derechos estabtecklos 
por la tarifa general. 

La procedencia y cl origcn de los arti­ 
culas designados en cl § preccdcnte seran 
cornprovados como esta cstablccido para 
los buques. 

AnTICULO 21. 

Las dos allas partes eontratantes con- 
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douane et de navigation, les deux hautes 
parties contractantes se promettent réel­ 
proqucment de n'accorder aucune ràveur, 
privilège ou immunité 1, un autre État qui 
ne soit aussi et i1 l'instnnt étendu ù leurs 
citoyens > cspectils, gratuitement si la con­ 
cession, en faveur de l'au tre État, est grn­ 
tuite et en donnant lu même compensation 
()U l'équivalent, si la concession est condi­ 
tionnelle. 
Ni l'une ni l'autre des parties contrae­ 

tantes n'imposera sur les marchandises 
provenant du sol ou de l'industrie de l'autre 
partie qui seront importées dans son terri­ 
toire, d'autres ni de plus forts droits d'im­ 
portation ou de réexportation c1ue ceux qui 
seront imposés sur l'importation ou lu 
réexportation de marchandises similaires 
provenant de tout autre pays étranger. 

Aucune restriction, aucune prohibition 
d'importation ou d'exportation n'aura lieu 
dans le commerce réciproque tics parties 
contractantes, qu'elle ne soit également 
étendue ù toutes les autres nations. 

ARTICLE 22. 

11 pourra être établi des consuls-géné­ 
raux' des consuls Cl des vice-consuls de 
chacun des deux pays dans l'autre pour 
la protection clu commerce; ces agents 
n'entreront en fonctions ci en jouissance 
des droits, privilèges et immunités qui 
leur reviendront qu'après en avoir obtenu 
l'autorisation du gouvernement territorial. 
Celui-ci conservera d'ailleurs le droit de 
déterminer les résidences où il lui con­ 
viendra d'admettre les consuls, bien en­ 
rendu que, sous ce rapport, les deux 
Gouvernements ne s'opposeront respecti­ 
vement aucune restriction qui ne soit 
commune dans leur pays à toutes les 
mitions. 

ARTICLE 23_ 

Les consuls-généraux, consuls et vice­ 
consuls de Belgique en Bolivie, leurs 
chanceliers et secrétaires jouiront de tous 

vlenen en que cualquier favor, privilcgio 
6 extension respecte de aduana <1uc haynn 
conecdido ô puedan concéder en ndeïame 
n los snbditos de otro estado, se hara esten­ 
sivo a los eiudadanos de la otra parte con­ 
tratantc, gratuitamente si la concesion en 
favor del otro Estado ha sido gratulta, {> 
mediantc una compensaeion cquivalente 
si la eonccsion hubiese sido condieional. 

Ningunn de las partes contratames irn­ 
pondra a las produeeloncs de la tierru ô de 
la industria de la otra parte que sean im­ 
portadas en su territorio, otros ni mas ultos 
dercchos de importacion 6 de reesportncion 
que los que se irnpongan a la irnportacion 
6 reesportacion de iguales mercaderins 
procedentes de cualquier otro pais estran. 
jcro. 

Ningunn restriccion , ninguna prohibi­ 
cion de importacion 6 de csportacion se 
establecera en cl corncrcio rcciproco de las 
partes eontratantes, que no sen estensivu 
a rodas las dernas naciones. 

AnTICULO 22. 

Cada una de las partes contratantes po­ 
dra cstableccr consules gcneralcs, eonsules 
y vice-consules en cl tcrritorio de la otra 

è' 
para la proteccion de su comercio , pero 
estes agentes 110 podran exercer su cargo, 
ni entrar en el gozc de los derechos r pri­ 
vilegios que les eorresponden mientras no 
hubiesen obtenido el Exequatur del Go­ 
bierno territorial. Ambas partes contra­ 
tantes se reservan adernas cl derccho de 
deterrninar las residencias dondc les con­ 
vcnga adrnitir estos 'eonsules, bien enten­ 
dido que a este respecta no se han de 
oponcr ninguna restriccion que no sea 
comun en su pais a todas las otras na­ 
ciones. 

ARTICULO 25. 

Los consules generales, consules y vice­ 
consules de Belgica en Bolivia, sus can­ 
eilleres y seeretarios gozaran de todos los 
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tes privilégos, exemptions et immunités 
dont jouissent les agents de mème qualité 
<le la nation la plus favorisée, sauf les 
points spécialement réglés ci-après : il en 
sera de même en Belgique pour les con­ 
suls-généraux, consuls et vice-consuls de 
la Bolivie, leurs chanceliers et secrétaires, 
sous la même réserve. 

ARTICLE 24. 

Au décès d'un Bolivien en Belgique, et 
si les héritiers légitimes ne se trouvent pas 
sur les lieux, les scellés seront apposés sur 
les biens meubles et les papiers de la suc­ 
cession par l'autorité compétente, qui en 
donnera immédiatement avis à l'agent con­ 
sulaire bolivien dans l'arrondissement du­ 
quel le décès aura eu lieu. Cet agent aura 
le droit d'assister à la levée des scellés et à 
l'inventaire, sans qu'il soit, quant au reste, 
dérogé à la législation en vigueur en Bel­ 
gique. 

L'agent consulaire bolivien sera, après 
inventaire , constitué d'office dépositaire 
des meubles et des papiers et administra­ 
teur des biens de la succession. 

La réciprocité sera observée au décès 
d'un Belge en Bolivie. 

AnTJCLE :2ti. 

Les consuls respectifs pourront faire ar­ 
rêter et renvoyer, soit à bord, soit dans 
leurs pays, les matelots qui auraient dé­ 
serté <les bàtirnents de leur nation dans 
l'un des ports de l'autre. A cet effet, ils 
s'adresseront par écrit aux autorités locales 
compétentes et justifieront, par l'exhibition 
en original ou en copie dument certiûée, 
des registres du bàtiment ou du rôle d'é­ 
quipage, ou par d'autres documents offi­ 
ciels, que les individus qu'ils réclament 
faisaient partie dudit équipage. Sur celle 
demande ainsi justifiée , la remise ne 
pourra leur être refusée. 

privilcgios, exempciones é inmunidades que 
gozan en ella los agentes de igual cluse de 
ln nacion mas favorecida, salve los puntos 
cspccialmente urrcglados mas aba]o : y ciel 
mismo modo Ios consules generales, con­ 
suies y vice-consules de Bolivia , sus ean­ 
eilleres y sceretarios, gozaran de iguales 
exempcioncs y privilegios en Belgica, bajo 
la misma réserva. 

ARTICULO 24. 

En caso de muerte de un Boliviano en 
Bclgica, y no hallandosc prescrites los hc­ 
rederos lcgitimos, la autoridad compctcnte 
pondra scllos sobre los hiencs muehlcs y 
papclcs del difunto, dando inmediatamentc 
parle de esta operacion al agcnte consular 
holiviano, en cuyo distrito haya sucedido 
la muertc. Este agentc tendra dcrccho de 
asistir al levantarniento de los sellos y al 
invcntario, sin que por lo dcmas se dero­ 
guc en nadu a la lcgislacion vijente en 
Bclgica. 

Despucs de practicado cl inventario, cl 
agcntc consular holiviano sera constituido 
de oficio depositario de Ios mueblcs y 
papcles y ndrni nistrador de los bien es de la 
succcsion. 

Sc observara igual reciprocidad en caso 
de ln muerie de un Belga en Bolivie. 

AnTJCULO 2;5. 

Los consules respectives porlrun hacer 
arrestar y cnviar a borde, 6 a su pais, a 
los marineras que hubicscn dcsertado de 
los buqucs de su nacion en los puertos de 
la otra. Con este objeto, se dirijiran por 
cscrito a las autoridades locales cornpe­ 
tentes, y justiliearan, manifcstundo el 01·i­ 
ginal 6 copia lcgalmente certiflcada del 
registra del buque 6 del roi de la tripula­ 
cion 6 por otros documentes oûciales, que 
los individuos reclarnados haeian parte de 
dicha tripulaeion. Justifleada esta demanda, 
no se les podra rchusar la cntrcgc. Se les 
prestara cdcrnas los auxilios necesarios 

18 
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11 leur sera donné toute aide pour la re­ 
cherche et l'arrestation des dits déserteurs, 
qui seront même détenus et gardés dons les 
maisons d'nrrèt du pays, à la réquisition et 
aux frais des consuls jusqu'à cc que ces 
ugents aient trouvé une occasion de les faire 
parti I'. Si pourtant cette occasion ne se 
présentait pns dans un délai de deux mois 
ù compter du jour de l'arrestation, les dé­ 
serteurs seraient mis en liberté et ne pour­ 
raient plus être arrètés pour la même 
cause. 

JI ~t entendu que les marins sujets de 
l'autre partie seront exceptés de la présente 
disposition à moins qu'ils ne soient natu­ 
ralisés citoyens de l'autre pays. 

Si le déserteur avait commis quelque 
d!!lit I son extradition sera différée jusqu'à 
cc que le tribunal qui a droit d'en con­ 
naitre nit rendu son jugement et que celui­ 
ci ait son effet-. 

Anrrcts 26. 

Toutes les opérations relatives au sauve­ 
rage des navires belges, naufragés ou 
échoués sur les côtes de Bolivie, seront diri­ 
gées par les consuls et agents consulaires 
de Belgique, cl réciproquement, les con­ 
suls et agents consulaires de Bolivie dirige­ 
ront Ifs opérations de sauvetage des navires 
ile leur nation naufragés ou échoués sur 
les côtes de Belgique. 

L'intervention des autorités locales aura 
seulement lieu pour maintenir l'ordre, 
i;arantir les intérêts des sauveteurs, s'ils 
sont étrangers aux équipages naufragés, et 
assurer l'exécution des dispositions à obser­ 
ver pour l'entrée et fa sortie des marehan­ 
dises sauvées ; en l'absence el jusqu'à l'ar­ 
ri vée des consuls ou vice-consuls , les 
at-JIOl'Ïlés locales devront d'ailleurs prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la pro­ 
tection des individus et la conservation des 
effets naufragés. 

Les marchandises sauvées ne seront ja­ 
mais tenues à aucun droit de douane, il 

para descubrir y aprehender dichos doser­ 
tores, los que puedcn scr dcienidos eu 
las prisiones del pais, a espensas de los 
misrnos consules cuando estos lo solieitaren 
y mientras se presente ocasion para diri­ 
jirlos a su pais. Sin embargo, si esa oca­ 
sion no se presentase en el termine de dos 
mescs, contados desde cl dia de la apre­ 
hension , los desertores seran pucstos en 
libertad y no podran ser nuevamente arres­ 
tados por la misma causa. 

Qucda convenido en que los marinas 
subditos de la otra porte se eseeptuan de la 
présente disposicion, a no scr que se hayan 
naturalizado en el otro pais. 
En caso de que cl dcsertor hubiesc 

comctido algun delito, su cxtradicion se 
diferira hasta que el tribunal competcntc 
hubicre pronuneiado su sentcncia y que­ 
se hubicrc esta curnplido. 

ARîlCULO 26. 

Todas las operncioncs relatives al sal­ 
vamento de los buques belgas que naufra­ 
garen ô cncallaren en las costas de Bolivie, 
scran dirijidas por los consules y agentes 
consulnres de Belgica y rcciprocamente 
los consules y agentes consulares de Bo­ 
Iivia dirijiran las operaciones rclativas al 
salvamento de los buques de su nacion 
que naufragaren 6 encallaren en las costas 
de Belgica. 

Las autoridades locales solo interven­ 
dran para mantener cl orden, para garantir 
los intereses de los salvadores, si no haeen 
parle de la tripulacion del huque naufra­ 
gado, y para asegurar la ejccncion de las 
disposiciones q-uc debiercn observarsc a la 
cntrada y salida de las mereancias snlvadas, 
en auseneia 6 hasta la llegada de los con­ 
su les 6 vice-consules , las autoridades lo­ 
cales debcran tomar por su parte Iodas­ 
las medidas neeesarias para l-0 proteccion 
de los individuos y conservacion de los efee­ 
tos que hubieren naufragado. 
Queda tambicn convcnido que las mer­ 

cancias salvadas no pagaran ningun derecho 
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moins qu'élle ne soient admises à la con­ 
sommatlon intérieure. 

ARTICLE '17. 

Les navires, marchandises et effets ap­ 
partenant anx citoyens respectifs qui au­ 
raient été pris par des pirates dans les 
limites de ln juridiction de l'une des deux 
parties eontraetantes, ou en haute mer, et 
qui seraient conduits ou trouvés dans les 
ports, rivières, rades, baies, de la domina­ 
tion de l'autre partie contractante, seront 
remis à leurs propriétaires, en payant, s'il 
y a lieu, les frais de reprise qui seront dé­ 
terminés par les iribunnux compétents, lors­ 
que le droit de propriété aura été prouvé 
devant les tribunaux et sur une réclama­ 
tion qui devra ètre faite tians le délai d'un 
an 'par les parties intéressées, par leurs 
fondés de pouvoirs ou par les agents des 
Gouvernements respectifs. 

ARTICLE 28. 

Il est formellement convenu entre les 
deux parties contractantes qu'indépendam­ 
ment des stipulations qui précèdent, les 
agents diplomatiques cl consulaires, les 
citoyens de toute classe, les navires et les 
marchandises de l'un des deux: États joui­ 
ront, de plein droit, dans l'autre, des fran­ 
chises, réductions de droits, privilèges et 
immunités quelconques. consentis ou à 
consentir en faveur de la nation la plus 
favorisée et cc gratuitement, si la conces­ 
sion est gratuite, ou avec la mème compen­ 
sation, si la concession est conditionnelle. 

Anr1cu: 2Q. 

Le présent traité sera en vigueur pen­ 
dant neuf ans a compter du jour de 
l'échange des ratifications, cl si , un :m 
avant l'expiration de cc terme, ni l'une ni 
l'autre des deux parties contractantes n'an­ 
nonce, par une déclaration officielle, son 

de adunna, n menos que sean admitidas 
al consumo interior. 

Al\TICl:LO 27. 

Los buqucs, mercaderias y cfectos per­ 
teneeientes a los eiudndanos respectives 
que hubieren sido apresados ô tomarlos 
por piratas dcntro de los limites de la ju­ 
risdiccion de una de Ias dos partes contra­ 
tantes ô en ah.1 mar, y c111e hayon sido 
conducidos a los puertos, rios, radas o bn­ 
hias rie fa otra parte o hallados alli, seran 
cntregados a sus dueiios, pagnndo estes, s, 
hay luger, los gastos de rcpresamiento que 
fucrcn determinados por los Tribunales 
compctcntes, siernprc que cl dcrccho de 
propiednd se provase ante diehos tribu­ 
nales y fa rcclnrnacion se eutnblare en cl 
plozo tic un ,1ïio pot los imcresados, por 
sus apoderados 6 por los agcutcs de los 
respectives Gobicrnos. 

Anncno 28. 

Sc convicnc espresamente entre las dos 
parles contratnntes <1ue ademas de las esti­ 
pulaciones precedcntcs, los agcntcs diplo­ 
matieos y consulnres, los ciudndnnos de 
cualquicra close, los buques y las mcrcc­ 
derias de eada uno de los dos Estados 
goznran en cl orro, de pleno dcrecho, de 
los privilcgios, inrnunidades , franquicias 
y reducciones de dcrcehos ya consentidos 
6 que se consintiercn en beneficio de la 
nacion mas favorecida, gratuitameruc, si 
la conecsion es grnluita, o mediantc la 
misma eornpcnsaeion, si la conccsion es 
condicional. 

ARTICl:LO 29. 

El présente tratndo rendra observancia 
y vigor duranre nueve afios, contados des­ 
de cl dia del canjc de las ratiflcacioncs, y 
si, un aiio antes de la espiracion de cse 
termine, ninguna de las dos partes con­ 
tratantcs manifestase a la otra por una 
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intention d'en faire cesser l'effet, ledit 
traité restera encore obligatoire pendant 
une année pour les deux parties et ainsi de 
suite jusqu'à l'expiration des douze mois 
qui suivront ln déclaration officielle en 
question , à quelque époque qu'elle ait 
lieu. 

ARTICLE 30. 

Le présent traité sera constitutionnelle­ 
ment ratifié de part et d'autre, et les ratifi­ 
cations en seront échangées dans le délai 
de dix-huit mois ou plus tot, si foire se 
peut. 
En foi de quoi les Plénipotentiaires font 

signé et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double original, â Bruxelles, Je 
trente-un octobre de l'an de grâce mil hui& 
cent cinquante. 

C. D'HoJ1Fsc11M1DT. 

deelaraeion ofleial su inteneion de haeerlo 
cesar, este tratado perrnaneeera obligatorio 
durante un aiîo mas para ambas partes, y 
asi sucesivamentc hasta que se eumplan 
doee meses desde la deelaraelon ofieial 
mencionada, en cualquicra époea que se 
hiciere. 

ARTICUl,0 30. 

El présente tratado sera ratiûeado con­ 
stitueionalmcnte por arnbas partes y las 
ratifleaeiones eanjeadas dentro cl termine 
de diez y ocho meses 6 antes si fuese 
posible. 

En fé de lo cual los respcctivos Plenl­ 
poteneiarios lo han firmado y sellado con 
su selle. 
llecbo por duplieado, en Bruselas, a 

treinta y uno de Octubre del aiio de gracia 
mil ochocicntos eineuenta. 

Armnés SANTA-Cnuz. 
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